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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de I’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur 

■’application des resolutions 2139 (2014), 2165 

(2014), 2191 (2014) et 2258 (2015) du Conseil 

de securite (S/2016/962) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil de securite, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite les 
intervenants suivants a participer a la presente seance : 
M. Stephen O’Brien, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence; et M me Elizabeth Hoff, representante de 
l’Organisation mondiale de la sante en Syrie. 

M me Hoff se joint a nous aujourd’hui par 
visioconference depuis Damas. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/962, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur l’application des resolutions 2139 
(2014), 2165 (2014), 2191 (2014) et 2258 (2015) du 
Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. O’Brien. 

M. O’Brien (parle en anglais) : Tandis que nous 
nous reunissons a nouveau ce mois-ci, les souffrances 
des civils a Alep et dans toute la Syrie se poursuivent 
avec la meme virulence. L’horreur est desormais 
coutumiere, un degre de violence et de destruction 
que le monde semble considerer comme normal pour 
la Syrie et son peuple. Mois apres mois, j’ai signale au 
Conseil que le niveau d’inhumanite inflige au peuple 
syrien ne pouvait pas etre pire, mais le mois suivant, 
choque et incredule, je presentais de nouveaux rapports 
monstrueux de souffrances humaines pires encore. 

En tant qu’etre humain, je suis pratiquement a 
bout de forces, mais comme mes collegues, je suis ici 
pour faire preuve de professionnalisme et d’objectivite. 
J’esperais pouvoir dire aujourd’hui que j’avais tout dit 
le mois dernier et, honnetement, c’est toujours aussi 


epouvantable. Restons-en la. Honte a nous tous de ne 
pas agir pour mettre fin a l’annihilation de Test d’Alep, 
de ses habitants et d’une grande partie du reste de la 
Syrie egalement. Aucun des faits et informations que j’ai 
presentes le mois dernier (voir S/PV.7795) n’a change, 
n’a ete attenue, nie ou infirme par qui que ce soit dans 
la salle ou ailleurs. Ma declaration d’alors decrivait en 
detail la realite objective de ce qui se passait a Alep. 
J’esperais que les activites de plaidoyer que d’autres et 
moi avons menees exigeaient que la raison et l’humanite 
l’emportent et que les informations presentees s’appuient 
sur des faits clairs et incontestables - meme s’il n’est 
parfois pas agreable de les entendre ou qu’il s’agit meme 
d’une verite qui derange - pourraient avoir des effets. II 
y avait une faible lueur d’espoir. Une pause unilateral 
russe et syrienne des bombardements aeriens au-dessus 
de Test d’Alep mise en place le 18 octobre, pour 72 heures 
au depart, a ete maintenue au-dela du delai annonce. 
Notre derniere reunion a eu lieu le 26 octobre (voir 
S/PV.7795), quand j’ai salue le maintien de la pause des 
frappes aeriennes alors mise en place par la Federation 
de Russie et le Gouvernement syrien, meme si les 
membres se souviendront que ma satisfaction n’avait pas 
ete entendue ce jour-la par tous au Conseil. 

Chaque jour et meme chaque semaine, la pause 
a ete respectee au-dessus d’Alep. Cela n’a pas ete le cas 
dans l’ouest d’Alep, des groupes armes non etatiques 
ayant tire des centaines de mortiers vers des zones 
habitees par des civils dans la partie ouest de la ville. 
Si toutes les parties avaient eu le courage de mettre fin 
a toutes les attaques pour le controle d’Alep, l’expose 
d’aujourd’hui aurait pu etre different. Mais je ne peux 
pas en rester la car - on a peine a le croire - c’est encore 
pire maintenant. Malheureusement, durant la semaine 
ecoulee, nous avons vu un dechainement degression 
militaire intense a Alep et dans la zone rurale qui 
l’entoure avec des consequences vraiment devastatrices 
pour les civils. La pause au-dessus de la partie est d’Alep 
a vole en eclats, ramenant une nouvelle fois la ville et 
ses habitants a la mort et a la destruction. Un rythme 
eleve de frappes aeriennes et de bombardements dans 
des zones de la ville d’Alep controlees par des groupes 
armes non etatiques, qui seraient menes par les forces 
gouvernementales syriennes, a repris le 15 novembre. 
Pour etre exact et exhaustif, je signale ici que la 
Federation de Russie a affirme a plusieurs reprises 
que sa force aerienne avait repris les frappes aeriennes 
uniquement a Edleb et a Homs, et pas dans l’est d’Alep. 

Depuis mardi dernier, le bombardement de l’est 
d’Alep n’a pas cesse. Ces derniers jours, des centaines 
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de civils auraient ete tues, blesses ou autrement touches 
par les attaques incessantes ciblant Test d’Alep. Des 
families entieres auraient ete ensevelies sous les 
decombres dans le quartier d’Al-Soukkari lorsque les 
premiers intervenants recherchaient des survivants. Des 
incendies allumes deliberement ou causes par des fuites 
de gaz dans les foyers ont fait rage dans des immeubles 
d’habitation apres les attaques qui se sont etendues dans 
tout Test d’Alep. II y aurait eu des morts dans 10 quartiers 
au rnoins. Depuis hier, il n’y a pratiquement plus aucun 
hopital operationnel dans Test d’Alep en mesure de 
soigner ceux qui ont echappe a la mort car tous les 
hopitaux sont bombardes et sombrent dans l’oubli. 

En parallele, depuis le l er novembre, plus 
de 350 mortiers et roquettes auraient ete tires de maniere 
aveugle ver l’ouest d’Alep, tuant plus de 60 personnes, 
y compris des femmes et des enfants, et en blessant 
plus de 350 autres. Ce week-end, une attaque contre 
une ecole dans le quartier d’Al-Furqan dans l’ouest 
d’Alep, menee par des groupes armes non etatiques 
au moyens d’obus de mortier et de roquettes aurait tue 
huit enfants et en aurait blesse plusieurs autres. Une 
universite locale a egalement ete frappee. Au total, 
environ 25 000 personnes ont ete deplacees dans l’ouest 
d’Alep ces dernieres semaines suite aux bombardements 
menes par des groupes armes non etatiques. Je serai 
clair. Nous n’assistons pas simplement a une reprise des 
violences a Alep. Ce n’est pas le statu quo. Ce qui a ete 
declenche contre les civils durant la semaine ecoulee est 
un nouveau plancher dans un massacre inhumain et sans 
relache, d’autant plus desolant qu’il n’est pas inevitable. 
Les parties au conflit - toutes - choisissent de faire cela. 
Les civils en payent le prix. 

Depuis le mois de juillet, 275 000 civils sont 
pris au piege dans Test d’Alep en raison des tactiques 
de siege que leur imposent le Gouvernement syrien et 
ses allies. La Russie et la Syrie ont ouvert des couloirs 
pour que les civils puissent partir mais il est ou serait 
dangereux de les traverser. Il a egalement ete signale 
que des groupes armes non etatiques dans Test d’Alep 
auraient empeche ceux qui souhaitaient le faire de quitter 
la ville. La situation humanitaire dans Test d’Alep etait 
epouvantable, elle est maintenant terrifiante et les etres 
humains peuvent a peine y survivre. Le 13 novembre, les 
dernieres rations alimentaires du Programme alimentaire 
mondial disponibles ont ete distribuees. Prepositionnees 
avant que faeces des Nations Unies n’ait ete bloque en 
juillet, on a fait durer ces rations le plus longtemps 
possible, mais il n’y en a plus. Il reste seulement une 
poignee de rations fournies par des organisations non 


gouvernementales locales, les produits alimentaires 
sont rares sur les marches, et les prix se sont envoles. 
Le combustible et le gaz necessaires pour faire cuire la 
nourriture ne seraient plus disponibles dans la plupart 
des quartiers. En consequence, les habitants ont recours 
a des strategie de survie nefastes pour leur sante, 
reduisant le nombre de repas et se privant d’aliments 
pour nourrir les enfants. 

En meme temps que le manque de nourriture 
et de medicaments, le mecontentement croit, avec des 
manifestations contre la corruption et un monopole sur 
les marchandises signalees la semaine derniere et dont 
certaines ont donne lieu a des actes de violence, ce qui 
montre l’immense desespoir des citoyens pris au piege. 
En plus de la crise humanitaire, ils devront bientot 
faire face a un hiver difficile sans chauffage et sans 
les produits de premiere necessity pour vivre. L’ONU 
deploie sans relache des efforts considerables afin 
d’acheminer une aide necessaire pour la survie. Je ne 
cede a personne en saluant le courage pur et desinteresse 
de tous les travailleurs humanitaires du systeme des 
Nations Unies, des organisations non gouvernementales 
internationales et locales, des premiers intervenants et 
des personnes au sein de leur communaute et de leur 
famille. Ils interviennent a maintes reprises, s’ils ne 
sont pas eux-memes victimes quand ils s’aventurent 
dehors, s’exposant meme a une cynique deuxieme 
frappe aerienne successive, a des bombes ou a des tirs 
de tireurs isoles les ciblant deliberement, alors qu’ils 
recherchent des survivants et sauvent des vies. Repetons- 
le : ils ne sont pas une cible. Et je demande instamment 
au Gouvernement syrien de donner a la commission 
d’enquete interne creee par le Secretaire general suite 
a l’attaque du convoi humanitaire qui a cause la mort 
de travailleurs humanitaires le 19 septembre a Ouroum 
el-Koubra, libre acces en Syrie afin qu’elle puisse mener 
ses enquetes. 

Nos equipes a Damas et Gaziantep ont presente 
des plans successifs a toutes les parties, en vue d’assurer 
l’acheminement de fournitures medicales et l’evacuation 
des cas medicaux les plus urgents. Nous sommes prets 
a avancer des que les garanties de securite auront ete 
donnees par toutes les parties. Le plan en quatre points de 
l’ONU presente la semaine derniere a toutes les parties 
comprend les evacuations medicales indispensables et 
l’acheminement de fournitures medicales. Il englobe la 
fourniture de denrees alimentaires et d’autres articles 
de secours essentiels. Enfin, il prevoit le roulement de 
medecins pour venir en aide a ceux qui en ont besoin. 
Les 30 medecins qu’il reste dans l’est de la ville d’Alep, 
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epuises par leurs efforts heroi'ques et le travail qu’ils 
realisent sans relache depuis juillet continuent d’oeuvrer 
dans des conditions toujours traumatiques. 

Toutes les parties ont le plan, et nous prenons 
part a des discussions incessantes pour obtenir leur 
accord afin d’agir. Cependant, la reprise de violents 
combats est clairement un coup dur pour notre objectif 
de parvenir a un accord et d’apporter de l’aide a ceux 
qui en ont besoin. Mais nous ne nous decourageons 
pas. Malgre les bombardements et quelles que soient les 
difficultes, nous sommes determines a poursuivre notre 
action. Les acteurs humanitaires des Nations Unies 
et nos partenaires n’abandonneront pas la population 
d’Alep. Nous continuerons d’insister sur l’obligation des 
parties de respecter le droit international humanitaire et 
le droits des droits de l’homme et de faire en sorte que 
l’aide humanitaire soit apportee a tous ceux qui en ont 
besoin dans Test d’Alep et partout en Syrie. J’appelle 
tous ceux qui ont de l’influence - c’est l’expression que 
je suis tenu d’employer sur le plan diplomatique, mais 
ceux qui se trouvent autour de cette table et ailleurs 
savent qui ils sont - de jouer leur role afin de mettre fin, 
une fois pour toutes, aux cycles insenses de violence et a 
l’abattoir qu’est Alep. Toutes les parties, et ceux qui ont 
de l’influence sur elles, doivent donner immediatement 
les garanties necessaires pour que le plan humanitaire 
en quatre points puisse etre mis en oeuvre. 

Meme si cela est incomprehensible, les habitants 
de Test d’Alep ne sont pas les seuls a se trouver dans 
les profondeurs de l’horreur a laquelle sont exposes 
aujourd’hui les civils en Syrie. Je demeure extremement 
preoccupe par le sort de tous ceux qui vivent dans 
des lieux assieges. L’acheminement de l’aide et les 
evacuations medicales dans les quatre villes couvertes 
par l’accord de cessez-le-feu - Madaya, Zabadani, Fouaa 
et Kafraya - egalement appele l’accord pour les quatre 
villes, n’ont pas pu se faire en raison de l’echange de 
mauvais precedes qui caracterise l’accord. 

Les morts atroces dues a la faim en janvier a 
Madaya ont bouleverse le monde et contraint les parties 
au conflit a autoriser le passage de l’aide. Celle-ci a ete 
acheminee aux quatre localites en fevrier, mars et avril 
de cette annee, mais depuis, la situation s’est deterioree. 
Un seul convoi a pu parvenir aux quatre villes en plus de 
six mois, c’etait le 25 septembre. Outre le fait qu’aucune 
aide ne peut entrer dans ces villes, ceux qui ont besoin 
de soins medicaux meurent parce qu’ils ne sont pas 
autorises a en sortir. Depuis mon dernier rapport au 
Conseil (voir S/PV.7795), au moins trois personnes 


ont trouve la mort, parce que les parties a l’Accord de 
cessez-le-feu portant sur les quatre localites ont refuse 
de permettre l’evacuation de personnes qui auraient pu 
etre sauvees s’il n’y avait eu cette application punitive 
d’un prete pour un rendu. D’autres vont bientot mourir 
dans chacune des quatre localites si cette mascarade se 
poursuit. J’exhorte ceux qui ont une influence sur les 
parties a l’Accord, en particulier Jaish al-Fatah et l’lran, 
a faire tout leur possible pour que l’aide soit fournie 
immediatement et que ceux qui ont besoin de soins 
medicaux puissent etre evacues. 

Je demande depuis longtemps la levee des sieges, 
qui sont devenus l’un des aspects les plus repandus et 
les plus insidieux de ce conflit sans merci. Pourtant, 
au cours de l’annee ecoulee, c’est le contraire qui s’est 
produit : nous avons ete temoins d’une augmentation 
massive du recours a cette pratique, en particulier 
par le Gouvernement syrien, provoquant une hausse 
affolante du nombre de personnes touchees. A la meme 
epoque l’annee derniere, le nombre de personnes 
assiegees s’elevait a 393 700. 11 y a six mois, il etait 
de 486 700. Aujourd’hui, je dois informer le Conseil 
qu’a la suite d’un examen complet, nous estimons 
qu’un total de 974 080 personnes - pres d’un million de 
Syriens - vivent en etat de siege ce soir. Les nouvelles 
localites assiegees comprennent Jobar a Damas et Hajjar 
al-Aswad, Khan el-Chih et de nombreuses zones dans 
l’enclave de la Ghouta orientale, dans la province de 
Rif-Damas. 

La pratique du siege n’a rien de subtil ni de 
complexe. Les civils sont isoles, affames, bombardes 
et prives de soins medicaux et d’aide humanitaire afin 
de les obliger a se soumettre ou a fuir. II s’agit d’une 
tactique cruelle et deliberee qui vise a aggraver les 
souffrances de la population a des fins politiques, 
militaires et, dans certains cas, economiques afin de 
detruire et de vaincre une population civile qui ne peut 
pas se defendre. II s’agit d’une tactique qui est perpetree 
monstrueusement par la partie qui devrait plus que toute 
autre defendre et proteger ses propres citoyens - tous 
ses citoyens, meme ceux qui n’aiment pas l’Etat ni son 
chef et son gouvernement et ne sont pas d’accord avec 
eux. Ceux qui maintiennent les sieges savent desormais 
que le Conseil est a l’evidence incapable ou peu desireux 
d’imposer sa volonte ou de s’entendre maintenant sur les 
mesures a prendre pour y mettre fin. Les procedures 
mises en place nous donnent des miettes; un convoi 
occasionnel ici et la lors des seances d’information 
du Conseil afin de pouvoir cocher la case indiquant 
que nous faisons tous de notre mieux. Cependant, les 
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Syriens, au nombre de pres d’un million, qui sont pris au 
piege dans des zones assiegees ne peuvent pas vivre de 
miettes. La veritable question qui se pose est de savoir 
comment empecher aujourd’hui que pres d’un million 
de personnes soient soumises a une forme de chatiment 
collectif cruel qui ne fait que s’aggraver et s’intensifier, 
mois apres mois, dans l’ensemble du pays. Si le Conseil 
ne peut faire front commun pour mettre fin aux sieges, 
alors nous devons tous nous demander pourquoi avoir 
organise cette seance ce matin. 

Les attaques contre des infrastructures civiles, 
notamment des hopitaux et des ecoles, sont devenues 
si frequentes que c’est a en perdre le souffle. Ces 
attaques constituent des violations du droit international 
humanitaire. Certaines ont ete qualifiees de crimes de 
guerre par le Secretaire general, y compris hier encore, 
et le Haut-Commissaire aux droits de l’homme a indique 
que certaines peuvent meme constituer des crimes contre 
l’humanite. Ce sont des actes insenses, inadmissibles qui 
n’ont pas d’autre but que de punir les civils, notamment 
les femmes, les enfants et les infirmes, et de refuser a 
ceux qui restent sur place les moyens de survivre et de 
reconstruire leur vie. Des millions d’enfants syriens ont 
ete spolies de leur enfance par des attaques deliberees et 
irresponsables commises contre des ecoles. Rien qu’au 
cours des deux dernieres semaines d’octobre, la vie et 
les reves de 30 enfants ont ete brises lors d’attaques 
lancees contre cinq ecoles. Le 26 octobre, le jour 
meme de mon dernier expose, alors que les denegations 
fusaient de toutes parts, 22 enfants et six de leurs 
enseignants ont ete tues lorsque leur ecole a ete attaquee 
a maintes reprises a Hass, dans la province d’Edleb. Le 
fait est que les enfants et leurs enseignants sont morts. 
La mort, un corps sans vie, un sang chaud qui devient 
froid - quoiqu’on fasse et qu’on dise, la mort est un fait 
indeniable, et il y a toujours une cause de deces. 

Imaginons la terreur de ces enfants; imaginons 
ceux qui n’ont survecu a la premiere attaque, certains 
hysteriques, d’autres paralyses par la peur, que pour etre 
victime d’une seconde frappe. Cette annee, l’UNICEF 
a recense 84 attaques contre des ecoles, qui ont tue 
au moins 69 enfants et blesse de nombreux autres. Et 
qu’en est-il de ceux qui survivent a de telles attaques, 
ces enfants qui revent de devenir medecin? Devenir un 
travailleur de la sante en Syrie revient a exercer un metier 
dangereux, et meme se rendre dans un etablissement 
medical, c’est risquer sa vie. Le Conseil a adopte la 
resolution 2286 (2016), qui protege les professionnels et 
les installations de sante, mais elle n’a abouti qu’a une 
faible protection de ceux en Syrie. 


Du l er au 18 novembre, 13 attaques ont ete 
verifiees, et il y en aurait eu beaucoup d’autres. Des 
hopitaux, des centres de sante, des banques du sang et 
des ambulances ont tous ete touches. Le fait est que, 
depuis l’adoption de la resolution 2286 (2016) le 3 mai, 
plus de 130 attaques contre des installations medicales 
ont ete recensees. La guerre en Syrie a deja cause la 
mort de plus de 750 professionnels de la sante. Il 
s’agit d’une violation abjecte et flagrante du statut de 
protection speciale dont beneficient les installations 
sanitaires en vertu du droit international humanitaire et 
d’une gifle indeniable face a la resolution du Conseil, 
comme ma collegue de l’Organisation mondiale de 
la Sante expliquera plus en detail apres mon expose. 
En depit des defis et des difficultes, l’ONU et ses 
partenaires continuent d’acheminer chaque mois une 
aide a pres de 6 millions de Syriens qui en ont besoin 
dans tout le pays. Cette assistance est fournie par le 
biais du programme ordinaire ainsi que dans le cadre 
des activites menees a travers les lignes depuis Damas 
et de l’aide transfrontiere acheminee depuis la Turquie 
et la Jordanie. 

Je voudrais evoquer brievement les activites 
transfrontieres, qui sont devenues un element 
essentiel de la riposte. Depuis le debut des operations 
transfrontieres il y a plus de deux ans, l’ONU a 
organise 420 convois transfrontieres, soit pres de quatre 
par semaine en moyenne, fournissant une assistance 
sanitaire pour 9 millions de personnes, y compris des 
vaccins pour 2 millions de personnes; de la nourriture 
pour 3 millions de personnes, dont beaucoup sur une 
base mensuelle; des articles non alimentaires pour 
pres de 3 millions de personnes; et des produits d’eau, 
d’assainissement et d’hygiene pour plus de 2,5 millions 
de personnes. L’aide a ete acheminee a plusieurs 
regions des provinces d’Alep, d’Edleb, de Lataquie 
et de Hama depuis la Turquie, et des provinces de 
Deraa et de Qounei'tra depuis la Jordanie. Nos efforts 
completent le role crucial joue par les organisations 
non gouvernementales internationales et syriennes 
qui fournissent une assistance et des services a des 
millions d’autres personnes depuis les pays voisins. 
Nous continuons egalement d’acheminer de l’aide 
par voie aerienne. Depuis le debut des operations 
il y a quelques mois, le Programme alimentaire 
mondial a realise 153 parachutages, qui ont permis 
de larguer 2 815 tonnes de denrees alimentaires et de 
produits de sante, d’eau, d’assainissement et d’hygiene 
au-dessus de la ville de Dei'r-el-Zor. L’ONU a egalement 
mene a bien 159 ponts aeriens a Qamichli, fournissant 
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pour le compte des acteurs humanitaires 5 660 tonnes 
d’aide en denrees alimentaires, en produits d’eau, 
d’assainissement et d’hygiene, en nutrition, en 
education, en abri et en assistance non alimentaire, dont 
plus de 61 500 rations alimentaires completes. 

Au mur le long de la frontiere syro-jordanienne, 
ou je me suis rendu au debut de septembre, l’ONU et ses 
partenaires humanitaires ont travaille sans relache, de 
concert avec les autorites jordaniennes, afin d’assurer la 
reprise des operations d’aide continue pour les dizaines 
de milliers de femmes, d’hommes et d’enfants qui sont 
masses a la frontiere et ont besoin d’urgence d’une 
aide vitale. II me plait d’annoncer aujourd’hui que les 
modalites de securite et autres arrangements ont ete 
regies, et que les operations d’aide vont commencer 
demain. Je rends hommage a l’Etat jordanien pour la 
cooperation qu’il m’a accordee personnellement au plus 
haut niveau, ce qui a permis l’acheminement de l’aide 
humanitaire dans les circonstances les plus difficiles. 

Malheureusement, je dois informer le Conseil 
que, depuis la derniere periode a l’examen, aucun - pas 
un - de nos convois interorganisations n’a ete en 
mesure d’acheminer de l’aide a travers les lignes de 
combat. L’acces a travers les lignes de front exige des 
negociations detaillees avec toutes les parties afin de 
garantir la securite et de permettre l’acheminement de 
l’aide. Bien que notre principal interlocuteur soit, bien 
entendu, le Gouvernement syrien, nous travaillons 
egalement avec les autres parties au conflit et les Etats 
Membres qui ont une influence sur elles, par le biais 
de l’equipe speciale chargee des questions humanitaires 
ainsi que bilateralement, mais nos efforts se heurtent de 
plus en plus a des retards, des blocages et des rejets. 
Chaque mois, nous rencontrons de nouveaux obstacles 
bureaucratiques qui doivent etre surmontes. Nous 
avons du faire face a des approbations tardives, a des 
approbations avec des restrictions sur le nombre de 
beneficiaires, a des retards dans l’approbation de sortie 
des camions de l’entrepot, a des negociations sur les 
itineraires, au retrait ou a l’interdiction de certaines 
fournitures medicales et a d’autres autorisations au-dela 
du processus en deux etapes dont il a ete convenu. 

Jusqu’a present ce mois-ci, nous avons surmonte 
ces obstacles a trois reprises et deploye trois convois 
pour atteindre les personnes dans le besoin. Deux de 
ces convois, l’un le 9 novembre a destination de Wadi 
Barada, et l’autre le 17 novembre, dans la peripherie 
rurale de Damas, a destination de Douma, ont atteint le 
dernier point de controle du Gouvernement syrien, avant 


d’etre obliges de faire demi-tour lorsque des forces de 
securite syriennes, dont on pense qu’elles faisaient 
partie de la Garde republicaine syrienne, ont exige que 
les conteneurs autorises soient ouverts et fouilles. Cela 
enfreint clairement le protocole convenu et represente 
une menace possible pour la securite de nos convois et 
des travailleurs humanitaires. Un troisieme convoi plus 
ancien a destination de Harbnafseh, dans la province de 
Hama, prevu pour le l er novembre, a ete bloque par des 
elements armes progouvernementaux alors qu’il etait en 
route et a egalement ete oblige de faire demi-tour. Hier 
encore, le 20 novembre, un convoi interinstitutions a 
destination de Rastan, dans la banlieue nord de Homs, 
n’a pas pu avancer a cause de retards au point de controle 
pour obtenir l’autorisation de poursuivre sa route et a 
cause aussi de bombardements dans la zone apres que 
l’autorisation eut enfin ete obtenue. 

De ce fait, comme je l’ai dit plus tot, aucun convoi 
interinstitutions n’a pu traverser les lignes de front pour 
acheminer de l’aide ce mois-ci. Quatre mois consecutifs 
se sont ecoules sans que nous puissions acheminer, 
avant le 19 du mois, de l’aide a quiconque au moyen d’un 
convoi interinstitutions traversant les lignes de front. Le 
resultat, c’est que, encore une fois, il est peu probable 
qu’on atteigne plus qu’une petite partie des personnes 
pour lesquelles nous avons requ une automation 
officielle d’acces. 

Les Syriens ont egalement ressenti l’effet d’une 
serie d’operations contre l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL). Cela a cause le deplacement initial 
de 8 000 personnes dans le nord de la province de 
Raqqa. Nous prevoyons la necessite de soutenir plus 
de 400 000 personnes a mesure que les operations 
progressent. A El-Bab, des operations contre l’EIIL ont 
lieu a un kilometre a peine en dehors de la ville, et on 
met la derniere main a la planification d’une intervention 
plus immediate pour les plus de 100 000 personnes qui 
se trouveraient dans la ville et aux alentours. Je vais etre 
clair - lorsque des gens ont besoin de notre appui, nous 
travaillons et nous continuerons de travailler jour et nuit 
pour essayer de les atteindre quels qu’ils soient et ou 
qu’ils se trouvent. Ce n’est pas parce que nous sommes 
vertueux; c’est parce que c’est notre travail, a condition 
que les Etats Membres nous donnent les fonds pour le 
faire et que nous puissions obtenir un acces sur. 

J’ai eupeud’informations positives acommuniquer 
au sujet de l’application des resolutions du Conseil de 
securite concernant la situation humanitaire en Syrie. 
Les frappes aeriennes et les bombardements tuent ou 
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blessent de plus en plus de civils, et des infrastructures 
civiles protegees sont detruites, ce qui aura des 
incidences considerables pendant de nombreuses annees. 
Les sieges augmentent en nombre et les gens ont faim. 
Des ecoles et des hopitaux sont bombardes. On empeche 
de plus en plus souvent l’Organisation des Nations Unies 
d’acheminer de l’aide a ceux qui en ont le plus besoin. 

Le plus contrariant, c’est que toutes ces souffrances 
humaines sont inutiles. Aucun degre de souffrance 
ne mettra fin au conflit. Aucun volume d’operations 
militaires n’y mettra fin non plus. La seule solution, 
comme cela a ete dit a d’innombrables reprises, c’est 
une solution politique. II y a des personnes a la table du 
Conseil ou ailleurs qui ont l’influence necessaire pour 
dire au Gouvernement syrien que nous n’accepterons 
pas une reponse negative. Si quelqu’un est ce soir un 
patient civil terrifie a Alep, il n’a pas besoin d’entendre 
son propre gouvernement faire appel a la souverainete 
nationale pour justifier d’utiliser cette souverainete 
afin de bombarder sa propre population et le patient en 
question. 

J’ai pour mandat de rendre compte chaque mois 
au Conseil de securite de l’application des resolutions 
du Conseil concernant la protection des civils et la 
situation humanitaire en Syrie. II vaut la peine, aux 
fins du compte rendu et au risque d’etre accuse une 
nouvelle fois de precher, de reaffirmer ce que le 
Conseil avait exige de toutes les parties il y a pres de 
trois ans dans la resolution 2139 (2014) : premierement, 
mettre fin immediatement a toutes formes de violence; 
deuxiemement, mettre immediatement fin a toutes 
attaques contre les civils, ainsi qu’a l’emploi sans 
discrimination d’armes dans des zones peuplees; 
troisiemement, lever immediatement le siege des zones 
peuplees; quatriemement, autoriser immediatement 
un acces humanitaire rapide, sur et sans entrave aux 
organismes humanitaires des Nations Unies et a leurs 
partenaires d’execution, y compris a travers les lignes 
de conflit; cinquiemement, respecter le principe de 
neutrality du corps medical et faciliter le libre passage, 
dans toutes les zones, du personnel medical, du materiel, 
des transports et des fournitures connexes, y compris 
des articles chirurgicaux; sixiemement, proteger les 
civils et s’abstenir de lancer des attaques dirigees contre 
des installations civiles; et, septiemement, arreter 
immediatement les pratiques de detention arbitraire et 
de torture de civils. 

Cette liste n’est ni longue ni exceptionnelle. 
Ce qui est plus important, c’est qu’il s’agit d’une liste 


d’exigences qui ne sont ni deraisonnables ni irrealisables. 
Ce sont les elements fondamentaux de la faqon dont les 
parties a un conflit doivent se comporter en vertu du 
droit international humanitaire. Ils se fondent sur les 
notions les plus fondamentales de decence et d’humanite 
universelles, telles que consacrees par la Charte des 
Nations Unies, a laquelle ont souscrit les Etats Membres 
qui sont parties, directement ou indirectement, au 
conflit, et dans le droit international humanitaire, qui 
s’applique a toutes les parties, les Etats aussi bien que les 
acteurs non-etatiques, sauf, apparemment, en Syrie. En 
Syrie - contrairement au droit international humanitaire 
et dans le rejet flagrant et au mepris des resolutions du 
Conseil - la mort, les privations, la violence, la famine, 
les tactiques de siege et les attaques contre les zones 
peuplees de civils et contre les infrastructures civiles 
persistent, et cela sans que les auteurs des infractions 
soient sanctionnes. 

J’ai demande a maintes reprises que le Conseil de 
securite prenne des mesures vigoureuses pour appuyer 
ses resolutions et agisse lorsqu’on en fait fi jour apres 
jour. Sans un tel soutien, il s’avere que les mots et les 
resolutions n’ont que peu de sens pour les Syriens. Sans 
le ferme soutien de tous les membres du Conseil, les 
lignes rouges ne cesseront d’etre franchies; le droit 
international humanitaire sera foule aux pieds; des 
crimes de guerre seront commis. Et tant que le Conseil 
n’agit pas, il n’y aura pas d’application du principe de 
responsabilite. 

Il est grand temps d’agir. Les travailleurs 
humanitaires des Nations Unies et nos partenaires 
continueront de jouer leur role. L’Organisation des 
Nations Unies insistera de toutes les manieres possibles 
pour atteindre les personnes dans le besoin. Comme le 
veut mon metier, je rendrai compte des faits, je ferai 
du plaidoyer et je m’exprimerai au nom de ceux qui 
souffrent sans repit et dont les vies n’ont cesse d’etre 
detruites. Je le ferai jusqu’a ce que le Conseil decide 
de s’unir de nouveau pour jouer son role collectif et se 
resoudre a mettre fin a cette horreur syrienne. 

J’ai entendu l’argument selon lequel le Conseil ne 
doit pas adopter de resolution car ce serait« premature ». 
Il n’est jamais, je dis bien jamais, trop premature de 
sauver une vie. Il ne sera jamais trop tot pour que le 
Conseil trouve une solution a ce conflit et fasse cesser 
les souffrances de la population syrienne. 

Le President : Je remercie M. O’Brien de son 
expose. 
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Je donne maintenant la parole a M me Hoff. 

M me Hoff (parle en anglais) : Aujourd’hui je 
m’adresse au Conseil de securite depuis le bureau de 
pays de l’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a 
Damas, d’ou je dirige le travail de l’OMS en Syrie depuis 
plus de quatre ans. 

Tandis que le conflit et la violence se poursuivent 
sans relache, j’ai vu les pires aspects de l’humanite -mais, 
plus important, ses meilleurs aspects aussi. Tout d’abord, 
je tiens a rendre hommage au personnel de l’OMS en 
Syrie pour son abnegation et sa determination, ainsi 
qu’aux travailleurs de la sante, aux partenaires medicaux 
et aux organisations non gouvernementales nationales 
qui travaillent sur les lignes de front et qui risquent leur 
vie chaque jour en essayant d’atteindre les Syriens dans 
le besoin. Etre temoin de leur devouement et de leurs 
sacrifices a constitue le plus grand privilege de ma vie. 

C’est egalement un privilege que de m’adresser au 
Conseil aujourd’hui pour decrire la situation sanitaire 
en Syrie et les difficultes qu’elle cause. 

Avant le debut du conflit, la Syrie avait l’un des 
systemes de soins de sante les plus avances du Moyen- 
Orient. Tandis que le pays atteignait la categorie des pays 
a revenu intermediaire, les maladies non transmissibles 
devenaient la preoccupation principale en matiere de 
sante. Les taux nationaux de couverture vaccinale etaient 
de 95 %. Le secteur pharmaceutique syrien prosperait, 
produisait plus de 90% des medicaments necessaires au 
pays et exportait ses produits dans 53 pays. 

A present, pres de six ans plus tard, le tableau 
est tout a l’oppose. D’apres l’Organisation des Nations 
Unies, plus de 300 000 personnes ont ete tuees et plus 
de 1,5 million blessees depuis le debut du conflit. Chaque 
mois, le nombre de personnes blessees dans le conflit 
augmente de 30 000. Pres de 5 millions de personnes 
ont quitte le pays et un peu plus de 6 millions ont ete 
deplacees a l’interieur du pays. En Syrie, 13,5 millions 
de personnes ont besoin d’aide humanitaire. Pres 
de 5 millions de personnes vivent dans des localites 
assiegees ou difficiles d’acces. Ces chiffres sont 
bouleversants. Les services de soins de sante ont ete 
devastes. Plus de la moitie des hopitaux publics et des 
centres de soins primaires du pays sont fermes ou ne 
fonctionnent que partiellement. Pres des deux tiers de 
tous les professionnels de la sante ont quitte le pays. La 
production de medicaments a diminue des deux tiers 
et les taux de couverture vaccinale ont ete reduits de 
moitie. 


Qu’est-ce que cela signifie pour le peuple 
syrien? Qu’il n’a desormais plus aucun acces fiable et 
durable a des medicaments pour soigner des maladies 
chroniques qui seraient gerables avec un traitement 
mais potentiellement mortelles sans. Que les enfants 
qui n’ont pas ete vaccines risquent de contracter des 
maladies infantiles potentiellement mortelles telles que 
la poliomyelite, reapparue en Syrie a la fin 2013 avant 
d’etre de nouveau eradiquee grace aux efforts concertes 
de TOMS et de l’UNICEF. Que les Syriens qui ont subi 
des lesions traumatisantes et qui ne sont pas soignes en 
temps voulu meurent ou voient leur vie bouleversee par 
un handicap. Que les femmes enceintes ne peuvent plus 
accoucher sans risque. Que d’innombrables personnes 
vont souffrir tout au long de leur vie de problemes 
de sante mentale lies a un stress ou a un deplacement 
prolonges et sources de traumatisme. 

Les installations de sante ont ete la cible 
d’attaques repetees en Syrie. Entre janvier et septembre, 
on a denombre 126 de ces attaques - pres des deux 
tiers de toutes les attaques signalees dans les pays en 
situation d’urgence. Au cours du seul mois de novembre, 
11 hopitaux ont ete attaques dans les provinces d’Alep, 
d’Edleb et de Hama, et certains ont ete attaques plus 
d’une fois. A l’heure actuelle, prendre directement les 
installations de sante pour cible est la forme d’attaque la 
plus visible contre le systeme de sante en Syrie, mais ce 
n’est pas la seule, avec notamment la militarisation des 
installations de sante par plusieurs parties au conflit, le 
fait de prendre le personnel de sante pour cible, et le refus 
d’acheminer des fournitures medicales et chirurgicales 
dans de nombreux secteurs. Nombre de patients ont 
tout simplement trop peur et refusent de se rendre dans 
les hopitaux ou les dispensaires, parce qu’ils craignent 
d’etre attaques, detenus ou maltraites. 

Les attaques contre les installations et les 
travailleurs sanitaires sont tres lourdes de consequences 
pour les communautes qu’ils desservent. Par exemple, 
avant que trois hopitaux situes dans les communautes 
rurales a l’ouest d’Alep n’aient ete attaques la semaine 
derniere, ils assuraient plus de 10 000 consultations et 
effectuaient 1 500 operations par mois. 

Premierement, empecher les citoyens ordinaires 
d’avoir acces a des soins de sante constitue une offense a 
notre humanite commune. Chacun a droit a la sante; cela 
est inscrit dans de nombreux accords internationaux, 
notamment la Declaration des Nations Unies. 

Deuxiemement, ces attaques sont une violations 
inacceptable du droit international humanitaire. Meme 
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en temps de guerre, certaines regies, inscrites dans les 
Conventions de Geneve relatives a la protection des 
victimes des conflits armes internationaux, prohibent 
ces attaques. Le respect de la neutrality des installations 
de sante est l’un de nos principes et regies humanitaires 
parmi les plus importants. 

Troisiemement, ces attaques represented aussi 
quelque chose de plus profond. Nous avons tous le 
sentiment que la fourniture de soins de sante aux 
enfants, aux meres et aux personnes handicapees est 
quelque chose de tres important, voire de sacre. Lorsque 
les installations de sante qui dispensed des soins aux 
plus vulnerables sont prises pour cible, quelque chose 
de tres precieux est detruit. Non seulement un droit et 
une loi sont enfreints, mais nous en perdons aussi notre 
humanite collective. 

L’OMS condamne dans les termes les plus forts 
les attaques contre les installations de sante par toutes 
les parties, quelle que soit leur appartenance politique. 
Nous condamnons l’utilisation inappropriee des 
installations de sante a des fins militaires ou politiques. 
En tant qu’instance mondiale de sante, nous prenons 
au serieux notre responsabilite de denoncer ces abus 
des que nous en avons la possibility, et nous nous y 
employons regulierement. Pourtant, nos appels repetes a 
proteger les installations et le personnel de sante rested 
systematiquement lettre morte. 

Je voudrais mettre en lumiere d’autres defis 
auxquels l’OMS et ses partenaires se heurtent au 
quotidien, notamment nos difficultes a atteindre les 
zones assiegees et difficiles d’acces afin d’y acheminer 
des medicaments et fournitures medicales susceptibles de 
sauver des vies. Le Gouvernement refuse regulierement 
d’approuver racheminement de fournitures et de produits 
medicaux - en particulier les fournitures chirurgicales, 
ainsi que le sang et les produits sanguins surs - vers 
ces zones. En outre, l’environnement operationnel 
est desormais si dangereux que nombreux sont les 
partenaires de sante, en particulier ceux charges des 
activites transfrontieres, qui ont limite leurs operations. 

Alep est la face la plus visible des souffrances 
de la Syrie. La situation qui regne sur place illustre 
notre difficulty a parvenir jusqu’aux zones assiegees et 
difficiles d’acces. Plus de 250 000 personnes sont prises 
au piege dans Test d’Alep. Les huit hopitaux de la zone, 
quand ils n’ont pas ete mis hors service, ne peuvent 
fonctionner qu’a grand peine. Les rares medecins qui 
sont toujours sur place sont epuises et submerges. 
L’est d’Alep n’aura bientot plus ni nourriture, ni eau, ni 


medicaments. L’OMS, de concert avec ses partenaires 
humanitaires, a meticuleusement elabore des plans 
detailles pour evacuer les personnes gravement malades 
ou blessees et permettre aux convois d’acheminer des 
fournitures jusqu’a Test d’Alep. L’OMS attend que 
soient leves tous les obstacles qui l’empechent de mettre 
ses plans en oeuvre. L’ouest d’Alep fait egalement l’objet 
d’attaques par des groupes armes non etatiques de Test 
d’Alep. Les hopitaux de l’ouest d’Alep ont ete inondes 
de blesses a la suite de bombardements aveugles. Des 
dizaines d’enfants ont ete tues ou blesses lorsqu’un 
mortier est tombe sur une ecole de l’ouest d’Alep samedi 
dernier. 

Jusqu’ici en 2016, l’OMS a dispense plus 
de 9 millions de traitements medicaux dans toute 
la Syrie, en les acheminant a travers les lignes de 
front depuis Damas, ou a travers les frontieres depuis 
Gaziantep et Amman. Plus d’un tiers de ces fournitures 
ont ete acheminees dans des zones assiegees et difficiles 
d’acces. Pour la premiere fois en plusieurs annees, 
l’OMS, aux cotes de ses partenaires de l’ONU et du 
Croissant-Rouge arabe syrien, a ete en mesure d’acceder 
a toutes les zones assiegees, au moyen de convois 
interinstitutions de l’ONU. Toutefois, l’OMS ne peut 
pas se rendre dans ces zones avec regularity, parce que 
plusieurs parties au conflit refusent de l’y autoriser. Le 
Gouvernement a refuse d’approuver la livraison dans ces 
zones de 75 tonnes de fournitures medicales, destinees 
principalement a soutenir les services de chirurgie, 
d’anesthesiologie, d’analyses et de sante mentale. En 
consequence, environ 150 000 personnes ont ete privees 
de soins de sante essentiels. 

L’OMS a mis en place, a l’echelle nationale, 
un systeme de surveillance des maladies pour 
detecter les signes d’epidemies et intervenir le cas 
echeant. Heureusement, aucune epidemie majeure 
ne s’est declaree en Syrie. L’OMS a forme plus 
de 16 000 travailleurs de sante pour qu’ils contribuent 
a combler le vide cree par l’exode des professionals de 
sante. L’OMS et l’UNICEF ont soutenu la vaccination 
de millions d’enfants contre la poliomyelite, la rougeole 
et d’autres maladies evitables par un vaccin. Tout cela a 
ete accompli avec l’appui constant du Croissant-Rouge 
arabe syrien et des organisations non gouvernementales 
nationales partenaires. Enfin, l’OMS a fait valoir sa 
position de chef de file du secteur de la sante pour 
systematiquement promouvoir le caractere sacre des 
soins de sante et appeler a un acces permanent a la 
totality du territoire syrien, afin de garantir que tous 
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soient en mesure d’acceder aux soins de sante dont ils 
ont besoin. 

Mais la situation empire. L’OMS appelle tous 
les membres du Conseil de securite a utiliser toute 
leur influence pour mettre immediatement fin aux 
souffrances du peuple syrien. Nous demandons au 
Conseil d’approuver la creation d’un systeme grace 
auquel toutes les parties auraient connaissance des 
coordonnees de tous les convois humanitaires et des 
installations de sante, et qui permettrait de recenser 
toutes les attaques. Nous lui demandons d’aider a mettre 
fin aux attaques contre les installations de sante et leur 
personnel, quel que soit le camp dont se reclament leurs 
auteurs. Nous demandons au Conseil d’appuyer un acces 
durable et sans conditions a toutes les zones assiegees et 
difficiles d’acces. Nous demandons au Conseil de nous 
aider a evacuer de toutes les zones les malades et les 
blesses qui sont dans un etat critique et leurs families, 
ainsi que de leur garantir un passage securise. 

Je voudrais reaffirmer que le peuple syrien reste la 
priorite de l’OMS. En tant qu’agence humanitaire, nous 
continuerons notre travail pour aider a faire en sorte 
que tous, dans toutes les regions du pays, aient acces 
aux soins de sante essentiels propres a sauver la vie. 
Nous remercions sincerement les donateurs qui ont si 
genereusement et regulierement finance nos operations 
en Syrie au cours des cinq dernieres annees. Nous 
sommes prets a presenter un expose plus formel et plus 
approfondi sur ces questions si le Conseil le souhaite. 

Pour terminer, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que les membres du Conseil, 
de votre temps et de votre attention aujourd’hui. 

Le President : Je remercie M me Hoff de sa 
declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Chaque mois, le Secretaire general adjoint, M. Stephen 
O’Brien, signale a notre attention l’horreur quotidienne 
en Syrie, l’horreur que vit au quotidien la population 
syrienne - enfants, personnes agees, malades. Nous 
remercions Stephen de son rapport, un rapport mensuel 
qui nous remplit de tant de peine. Je voudrais aussi 
remercier la representante de l’Organisation mondiale 
de la Sante en Syrie, M me Hoff, de son expose tout 
autant sincere. 


Nous continuons d’etre les temoins du pire conflit 
arme du siecle et de la plus grave crise humanitaire 
depuis la Deuxieme Guerre mondiale sans pouvoir 
reagir a cette barbarie, comme le monde entier nous 
demande de le faire en urgence. II y a quelques jours au 
Conseil, faisant allusion a d’autres attaques horribles, 
menees cette fois-ci au Yemen, nous nous sommes pose 
une serie de questions, que je vais reposer maintenant 
dans le cadre de cet autre scenario. 

Reposons ces memes questions a nous-memes : 
Au nom de quel Dieu bombarde-t-on des hopitaux? 
Quels principes defend-on en bombardant des ecoles? 
Quelle cause defend-on en faisant tuer deliberement par 
des francs-tireurs des membres du personnel medical 
et humanitaire? Quelle valeur supreme protege-t-on en 
bombardant des convois clairement identifies comme 
humanitaires? Au nom de quelle morale affirme-t-on 
que les hopitaux, les ecoles, les convois et le personnel 
humanitaire sont des terroristes et done cibles legitimes 
des barils explosifs et des bombes dites anti-bunker, qui 
causent tellement de destructions en Syrie, a Alep et 
ailleurs? 

Nous sommes pareillement horrifies par les 
observations de M. O’Brien, qui nous a parle de groupes 
armes non etatiques qui bombardent aveuglement et de la 
meme maniere ecoles et zones residentielles. Peut-etre, 
durant la prochaine reunion d’informations, M. O’Brien 
voudra-t-il bien les appeler autrement. Un groupe arme 
non etatique qui bombarde des ecoles et des quartiers 
residentiels n’est pas un groupe arme non etatique, mais 
un groupe terroriste, et c’est ainsi qu’il faut l’identifier, 
car la barbarie ne fait aucune distinction qui merite le 
pardon. Ceux qui commettent de tels actes sont aussi 
des terroristes. 

Nous pouvons dire qu’une part de responsabilite 
dans cette crise incombe au Conseil de securite du fait 
de notre incapacity a tracer la voie d’une solution, et 
que certainement la plus grande part de responsabilite 
incombe aux membres de l’Organisation et du Conseil 
qui participent directement aux bombardements 
et qui contribuent a ces attaques en assurant un 
approvisionnement illimite en armements. 

Pendant combien de temps encore va-t-on tolerer 
cela? Pendant combien de temps encore cette violence 
va-t-elle se poursuivre de cette maniere, comme disait 
Stephen au sujet de ces horreurs? Nous sommes d’avis 
que les hostilites doivent cesser immediatement sur 
tout le territoire syrien, en particulier dans les secteurs 
les plus touches actuellement. Nous reprenons a notre 
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compte une fois encore les sept points mentionnes 
par Stephen dans la derniere partie de son expose. Le 
moment est venu de mettre un terme a la violence et a 
l’effusion de sang et de donner un peu d’espoir au peuple 
syrien. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. O’Brien, et la Directrice de pays de l’Organisation 
mondiale de la Sante, M me Hoff, de leurs exposes tres 
detailles et profondement troublants. Je les remercie, 
comme toujours, de nous presenter les faits sans fard 
et de fa9on objective. Leurs observations montrent une 
fois encore ce qui arrive quand le conflit se poursuit 
et quand la Russie et le regime d’Assad pilonnent 
sans discontinuer des zones civiles par air et bloquent 
regulierement la fourniture de l’aide humanitaire sur 
terre. 

Dans la partie est d’Alep tenue par l’opposition, 
au moins 289 personnes auraient ete tuees depuis mardi. 
Un volontaire syrien a indique qu’il y a eu 180 frappes 
aeriennes contre Test d’Alep pendant la seule journee de 
samedi. Pensez a ce que vous faisiez samedi et imaginez 
que vous faites l’objet de 180 frappes aeriennes alors que 
vous le faisiez. Une video terrifiante en provenance de 
la partie est d’Alep montre un deluge de feu inhumain 
epouvantable sur les quartiers civils. 

Bien entendu, nous allons entendre aujourd’hui de 
la part du regime syrien et de la Federation de Russie un 
tout autre discours. La Russie parlera sans aucun doute 
longuement de sa pause unilateral dans les frappes 
aeriennes sur Test d’Alep et expliquera pourquoi il s’agit 
en quelque sorte d’un geste humanitaire. La realite est 
que le regime d’Assad et la Russie poursuivent leur 
strategie contre Test d’Alep, qui consiste a affamer et a 
bombarder pour inciter les 275 000 habitants de la ville 
a se rendre : bombarder puis marquer une pause pour 
voir si quelqu’un va se rendre au regime d’Assad - un 
regime qui, comme nous et les Syriens le savons, a 
systematiquement torture ceux qui se sont retrouves 
sous son autorite. Qui d’entre nous ferait confiance a ce 
regime au point de lui confier la vie des membres de nos 
families, de nos enfants, de nos parents, de nos freres et 
sceurs? 

Considerez le fait que lorsque la Russie a 
decide d’une pause dans ses frappes aeriennes sur Test 
d’Alep, elle l’a fait de faqon unilateral, ce qui veut 
dire qu’elle n’a jamais pense a coordonner ses efforts 
avec les Nations Unies ou avec toute autre organisation 


fournissant effectivement de l’aide. Ce n’etait pas un 
geste humanitaire. 

Qu’il suffise de constater que, pendant cette 
pause dans les frappes, la Russie et le regime d’Assad 
n’ont jamais donne l’autorisation a l’Organisation des 
Nations Unies de fournir un seul colis de nourriture ou 
de medicaments a la partie est d’Alep, pas un seul. Ce 
n’etait pas un geste humanitaire. 

Qu’il suffise de constater que des avions de guerre 
russes ont largue des tracts avertissant la population de 
la partie est d’Alep de quitter le pays sous peine d’etre 
annihilee, comme beaucoup d’entre nous en avons 
debattu lors de notre dernier expose (voir S/PV.7795). 

Qu’il suffise de constater que les habitants de la 
partie est d’Alep auraient requ des textos les enjoignant 
a fuir avant « une attaque strategiquement planifiee ». 

Qu’il suffise de constater que le mois dernier 
(voir S/PV.7785) la Federation de Russie a oppose au 
Conseil de securite son veto a un projet de resolution 
(S/2016/846) visant a mettre fin aux atrocites a Alep. 

Ce n’etaient pas la non plus des gestes 
humanitaires. 

II ne faut pas oublier que la partie est d’Alep n’est 
pas un cas isole, mais qu’elle s’inscrit dans le cadre 
d’une strategie a l’echelle du pays appliquee a toute 
la Syrie. La Russie et le regime d’Assad menent une 
campagne de sieges, de blocage de l’aide humanitaire, 
de bombardements aveugles de zones civiles et d’emploi 
de barils d’explosifs. 

C’est pourquoi aujourd’hui nous, les membres du 
Conseil, devons separer les faits de la fiction. Lorsque 
nous avons renouvele le Mecanisme d’enquete conjoint 
pour la Syrie la semaine derniere (voir S/PV.7815), moi- 
meme et de nombreux membres avons parle du fait que 
nous ne pouvions pas defendre les normes interdisant 
l’utilisation d’armes chimiques si nous ne savions pas 
qui les utilisait. A cet egard, encore une fois, afin de 
respecter les exigences humanitaires du Conseil, nous 
devons parler franchement et tres precisement des parties 
responsables des souffrances du peuple syrien. Cela 
signifie qu’il faut condamner les atrocites commises par 
les organisations terroristes comme le Front el-Nosra et 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) - ce que les 
Etats-Unis ont fait et continueront de faire - mais cela 
signifie aussi qu’il faut dire la verite sur les actions de 
la Russie et du regime d’Assad. Aujourd’hui, je vais me 
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concentrer sur deux aspects de la terreur infligee par le 
regime et par la Russie. 

Premierement, le regime d’Assad et la Russie 
doivent arreter la campagne d’attaques qui a detruit un 
nombre incalculable d’ecoles, d’hopitaux, de maisons et 
d’autres infrastructures civiles. Qu’il suffise d’examiner 
quelques-unes des frappes aeriennes lancees recemment. 
Entre le 13 et le 15 novembre, cinq hopitaux en Syrie 
ont ete frappes, cinq hopitaux en deux jours. Apres que 
des frappes aeriennes ont touche un autre hopital dans 
Test dAlep le 18 novembre, plus aucun hopital de la 
ville n’est desormais en service en raison des attaques 
menees par la Russie et le regime dAssad : chacun des 
hopitaux desservant une population de 275 000 civils est 
hors service. Le 6 novembre, une attaque menee par le 
regime dAssad dans la banlieue de Damas aurait tue au 
moins six enfants d’une maternelle. 

Les Etats-Unis reconnaissent que ce n’est pas 
seulement le regime dAssad et ses allies, qui sont a 
l’origine des souffrances des civils en Syrie. Nous 
condamnons dans les termes les plus energiques tous 
les bombardements aveugles menes par les forces de 
l’opposition dans les zones civiles de l’ouest d’Alep. 
Ces attaques auraient fait plus de 60 morts depuis le l er 
novembre. Nous sommes d’accord avec la Russie que rien 
ne saurait justifier ces attaques, mais je pose la question 
suivante : la Russie condamnera-t-elle jamais, ici dans 
cette salle aujourd’hui, ou meme un jour, aucune des 
frappes aeriennes menees par le regime dAssad? Contre 
une quelconque des frappes du regime dAssad contre 
des hopitaux ou des ecoles? La Russie condamnera-t- 
elle jamais son allie, Bashar Al-Assad, ici au Conseil, 
pour une seule de ces attaques? Nous assistons a des 
seances comme celle-ci depuis plus de cinq ans. Malgre 
tout le carnage cause par les partenaires du regime, la 
Russie n’a pas emis une seule critique. 

Je voudrais annoncer aujourd’hui les noms 
de tous ceux qui, au sein du Gouvernement syrien et 
depuis 2011, ont tue ou blesse des civils en lanqant des 
attaques aeriennes ou terrestres contre des villes, des 
zones residentielles ou des infrastructures civiles. Les 
Etats-Unis ne laisseront pas ceux qui ont commande des 
unites responsables de ces actes se cacher derriere le 
regime d’Assad. Nous savons qui ils sont. J’ai nomme 
le general de division Adeeb Salameh, le general de 
brigade Adnan Aboud Hilweh, le general de division 
Jawdat Salbi Mawas, le colonel Suheil Al-Hassan et le 
general de division Tahir Hamid Khalil. 


La Russie et le regime d’Assad doivent cesser leurs 
attaques impitoyables et ceux qui en sont responsables 
doivent savoir que la communaute internationale observe 
leurs actions et documentent leur abus, et qu’un jour, ils 
auront a en rendre compte. Je sais bien qu’aujourd’hui, 
ces individus se sentent invincibles, comme Slobodan 
Milosevic, Charles Taylor et nombre d’autres criminels 
de guerre avant eux. Les atrocites commises aujourd’hui 
sont bien documentees et le monde civilise a la memoire 
longue. 

Deuxiemement, le regime d’Assad doit mettre 
fin aux souffrances et aux tortures pratiquees dans les 
centres de detention partout en Syrie. Le regime continue 
d’emprisonner des dizaines de milliers de Syriens, y 
compris des femmes et des enfants, des medecins, des 
travailleurs humanitaires, des defenseurs des droits de 
l’homme et des journalistes, qu’il soumet a la torture, a 
des violences sexuelles et a des conditions inhumaines. 
Voici comment un journaliste syrien nomme Shiar a 
decrit son experience aux mains de la division 235 des 
services de renseignement militaires : 

« Ils m’ont mis debout sur un tonneau, m’ont lie 
les poignets et ont retire le tonneau. II n’y avait 
rien sous mes pieds qui pendaient dans fair. 
Avec trois batons, ils se sont mis a me frapper 
partout. Ensuite, ils ont pris des cigarettes qu’ils 
eteignaient sur ma peau. J’avais l’impression 
qu’un couteau me creusait le corps, qu’il me 
coupait en morceaux. » 

Nous savons ou la torture a ete pratiquee et ou 
elle continue de l’etre; dans les divisions 215, 227, 
235 et 251 des services de renseignement militaires; 
dans la division d’enquete des services de renseignement 
de l’armee de fair, a l’aeroport militaire de Mezzeh; 
dans la prison de Sednaya et les hopitaux militaires de 
Tishreen et Hharasta. Les commandants et responsables 
carceraux de ces sites doivent savoir que la communaute 
internationale les regarde et qu’ eux aussi seront traduits 
en justice. II s’agit du general de division Jamil Hassan, 
du general de brigade Abdul Salam Fajr Mahmoud, du 
general de brigade Ibrahim Ma’ala, du colonel Qusay 
Mihoub, du general de brigade Salah Hamad, du 
general de brigade Shafik Massa, du general de division 
Rafiq Shehadeh et de Hafez Makhlouf. Les Etats-Unis 
n’oublieront pas les cas de beaucoup de Syriens qui ont 
enormement souffert aux mains de ces individus, et nous 
continuerons a nous battre pour qu’ils rendent compte de 
leurs crimes odieux. 
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Je rappelle que les Etats-Unis reconnaissent que 
des acteurs non etatiques aussi ont commis des abus contre 
des detenus, notamment des tortures. Nous condamnons 
tous les groupes usant de telles tactiques dans les termes 
les plus vifs et exigeons un acces immediat a tous les 
lieux de detention, qu’ils appartiennent au regime, aux 
terroristes ou a l’opposition. Les atrocites commises par 
l’EIIL sont un cas a part. C’est pourquoi les Etats-Unis 
dirigent une coalition de 67 membres pour vaincre cette 
organisation. 

Je conclus : en janvier, l’ONU et le monde ont 
tire la sonnette d’alarme car les habitants de Madaya, 
assieges par les allies du regime d’Assad, mouraient 
de faim. Aujourd’hui, des rapports indiquent que c’est 
de nouveau le cas. « Save The Children » a rapporte 
recemment qu’a Madaya le nombre d’enfants tentant 
de se suicider est en hausse, ce qui ne s’etait jamais vu 
auparavant. 

Un de ces enfants, Omar, 15 ans, a dit recemment 
a un journaliste, 

« Je n’ai plus rien a faire ici. C’est plus facile de 
me tuer. J’ai essaye de me jeter du balcon, mais ce 
n’etait pas assez haut. » 

Son pere est en prison, sa mere a du quitter Madaya 
ou elle a laisse Omar afin qu’il ne soit pas recrute par les 
forces de securite du Gouvernement. Omar ajoute, 

« II n’y a rien a manger. On nous etouffe ici. C’est 
comme une prison ». 

Et Omar formule une autre pensee, une pensee normale 
pour un adolescent : 

« Ma mere me manque, elle venait me reveiller le 
matin. » 

Nous - pas seulement les membres du Conseil de 
securite, mais tous les Etats Membres de l’ONU - devons 
garder clairement a l’esprit que c’est le regime d’Assad, 
la Russie et leurs allies portent la responsabilite de 
cette destruction - une destruction physique et, pour 
bon nombre d’enfants comme Omar, une destruction 
psychologique. Cette destruction et ces souffrances 
indicibles doivent faire comprendre aux auteurs de 
ces crimes que la poursuite d’une solution militaire 
est aussi stupide que brutale. Les attaques contre les 
civils alimentent le terrorisme; elles n’eliminent pas le 
terrorisme. Les auteurs de ces crimes doivent egalement 
savoir qu’ils seront traduits en justice pour leurs crimes, 
tout comme leurs ignobles predecesseurs tout au long de 
l’histoire. 


M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Je voudrais 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Stephen 
O’Brien, de son expose detaille. Je remercie egalement 
M me Elizabeth Hoff, Representante de l’Organisation 
mondiale de la Sante (OMS) en Syrie, d’avoir accepte la 
proposition du Japon de faire un bref expose au Conseil 
de securite quasiment sans preavis. Par son truchement, 
je voudrais egalement remercier le personnel devoue 
de l’OMS qui travaille d’arrache-pied dans un 
environnement extremement difficile. 

La situation humanitaire en Syrie est 
catastrophique. Au cours du week-end, nous avons 
continue a recevoir des informations faisant etat de 
terribles attentats et de lourdes pertes a Alep et ailleurs. 
La frustration monte face a l’incapacite de regler cette 
crise humanitaire, mais nous ne devons pas baisser 
les bras. Nous notons avec satisfaction que certains 
membres du Conseil de securite ont pris l’initiative de 
faire avancer les discussions sur la situation humanitaire. 
Nous avons egalement ete informes des efforts deployes 
par les Copresidents du Groupe international de soutien 
pour la Syrie (GISS) et les acteurs regionaux apres la 
reunion tenue a Lausanne en octobre. Cependant, ce 
qu’il nous faut maintenant, ce sont des ameliorations 
concretes sur le terrain. II nous faut un accord au niveau 
du Conseil de securite ou du GISS, qui permettrait de 
changer reellement la situation en Syrie. 

Dans son expose, M. O’Brien a brosse un 
tableau de la situation desesperee qui regne en Syrie. 
Meme durant la treve observee par le Gouvernement 
syrien et la Russie s’agissant des attaques aeriennes, 
les Nations Unies n’ont pas pu fournir une aide 
humanitaire aux populations de la partie orientale 
d’Alep. Comme l’a explique M. O’Brien, toutes les 
tentatives d’acheminement de l’aide humanitaire se 
heurtent a de multiples obstacles sur le terrain. Ce n’est 
pas la premiere fois que nous entendons un recit aussi 
decourageant. Cependant, aujourd’hui, la situation est 
tellement grave que pas un seul convoi humanitaire n’a 
pu atteindre Alep. 

J’ai une question toute simple : si les Etats qui 
ont une certaine influence, en particulier les membres 
du GISS, usent de toute leur influence aupres des 
parties sur le terrain, certains de ces obstacles a l’acces 
humanitaire pourraient-ils etre leves? Sinon, que peut- 
on faire pour que les mesures qui s’imposent soient 
prises sur le terrain? C’est une question a laquelle il faut 
repondre. 
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Je suis sur que je m’exprime au nom de tous mes 
collegues quand je dis que le Conseil de securite est 
reconnaissant a M rae Hoff, qui suit de pres la situation a 
Damas, de nous avoir fait un expose aussi detaille. Nous 
saluons les efforts deployes par l’OMS pour fournir 
au peuple syrien des traitements qui sauvent des vies 
humaines et renforcer les services de sante, notamment 
grace a des mesures visant a lutter contre les maladies 
infantiles. Dans son expose d’aujourd’hui, elle a decrit 
une situation catastrophique et a clairement indique 
qu’il faut remettre le secteur medical syrien sur pied, et 
de toute urgence. 

Nous sommes indignes par le grand nombre 
d’etablissements medicaux qui ont fait l’objet d’attaques 
en 2016. Le Japon reitere sa position, a savoir que les 
parties a ce conflit arme sont tenues de respecter le droit 
international humanitaire en toutes circonstances et les 
auteurs de violations du droit international humanitaire 
doivent repondre de leurs actes. La Representante 
permanente des Etats-Unis vient de citer des noms 
precis. Si Ton a du mal a prendre des mesures pour 
proteger efficacement les installations medicales parce 
qu’on n’est pas sur de Tidentite des agresseurs que, le 
Conseil de securite doit demander au Secretariat de 
mener une enquete et demander que toutes les autres 
mesures qui s’imposent soient prises. 

Cette seance mensuelle sur la situation 
humanitaire en Syrie ne doit pas etre simplement une 
occasion d’exprimer nos vives preoccupations quant 
a la situation catastrophique dans laquelle se trouvent 
les civils et le personnel medical. Nous devons agir et 
obtenir des resultats concrets. II n’y a pas de temps a 
perdre. Je me rejouis a l’avance des debats constructifs 
qui seront menes dans le cadre des consultations apres 
la presente seance. 

M. Delattre (France) : Je remercie M. Stephen 
O’Brien et M me Elizabeth Hoff pour leurs interventions, 
qui, une nouvelle fois, suscitent notre indignation, et 
je voudrais rendre hommage a leur action et a celle de 
leurs equipes. 

Leurs exposes decrivent un engrenage inexorable 
de violence, qui rend impossible tout travail des acteurs 
humanitaires et condamne des centaines de milliers de 
personnes a la faim et a la mort. Je voudrais aujourd’hui 
souligner trois points. 

D’abord, la gravite de la situation humanitaire a 
Alep est aujourd’hui au-dela de ce que les mots peuvent 
decrire. Alep-Est est la double victime d’un deluge de 


feu et d’un siege digne du Moyen-Age. L’un et l’autre, 
qui ciblent les civils, sont constitutifs de crimes de 
guerre. Selon les informations en notre possession, des 
centaines de personnes, dont de nombreux enfants, ont 
ete tuees depuis mardi dernier dans des bombardements 
ou des feux d’artillerie ininterrompus, au point que les 
equipes de sauvetage sont dans l’incapacite d’intervenir 
pour extraire les blesses des decombres. Ces conditions 
rendent impossible le travail des acteurs humanitaires, 
l’acheminement de l’aide d’urgence et les evacuations 
sanitaires. Aucun convoi n’a pu atteindre Test de la ville 
depuis juillet dernier. Les reserves d’aide humanitaire 
conservees dans les entrepots d’Alep-Ouest sont a 
present epuisees. Plus de 275 000 civils sont aujourd’hui 
assieges dans Alep-Est, a la merci des bombardements 
incessants du regime et de ses soutiens, sans nourriture, 
ni medicaments, ni services de premiere necessity. 
L’Envoye special l’a dit sans ambigui'te a Tissue de son 
deplacement a Damas hier : la chute d’Alep-Est aurait 
pour consequence une crise humanitaire sans precedent, 
qui condamnerait sans doute plus de 200 000 personnes 
a fuir vers la Turquie. 

Deuxieme observation, la population d’Alep 
n’est pas la seule a souffrir en Syrie. Partout, le regime 
resserre son etau autour des civils et refuse d’accorder 
les autorisations necessaires aux plans mensuels de 
convois interinstitutions, dans une politique deliberee 
d’obstruction et de siege, pour contraindre les populations 
a fuir et les opposants a se rendre. Durant le mois de 
novembre, les Nations Unies ont presente 18 demandes 
pour acceder a 900 000 personnes dans les 25 zones 
assiegees ou difficiles d’acces. Un tiers de ces demandes 
a ete rejete, sans aucune justification valable au regard 
des principes de l’aide humanitaire. A Douma, comme 
nous l’a indique M. Stephen O’Brien, un important 
convoi qui devait approvisionner 70 000 personnes en 
aide humanitaire est reste bloque au dernier checkpoint 
tenu par le regime. Les autorites syriennes ont exige le 
dechargement du convoi, alors que des scelles avaient 
ete apposes lors de son chargement. Les fournitures 
medicales et de sante sont toujours deliberement retirees 
des convois : 45 000 medicaments ont ainsi ete retires 
et detruits au mois d’octobre. L’aide continue a etre 
entravee et gachee, les populations restent affamees et 
sans soins, du fait que le regime impose aux Nations 
Unies et a leurs partenaires ses exigences. Je rappelle 
que les autorites syriennes sont expressement tenues de 
respecter leurs obligations au titre du droit international 
humanitaire. Elies sont dans Tobligation d’assurer un 
acces rapide, securise et sans entrave a Tensemble des 
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populations de Syrie, conformement aux resolutions du 
Conseil de securite. 

Troisieme remarque, le regime et ses allies 
poursuivent egalement leurs attaques deliberees contre 
les hopitaux et le personnel medical, exactions qui 
sont elles aussi constitutives de crimes de guerre. Cinq 
hopitaux ont ete attaques entre le 13 et le 15 novembre, 
faisant au moins deux morts et 19 blesses, dont six 
membres du personnel medical. Comme l’a indique 
le Secretaire general hier, plus aucun hopital n’est 
fonctionnel dans Test d’Alep aujourd’hui. L’OMS a 
denonce 126 attaques de ce type en Syrie depuis le 
debut de l’annee. Les nombreuses exactions commises 
quotidiennement en Syrie ne sauraient rester impunies. 
Toute la lumiere devra etre faite sur toutes les violations 
des droits de Fhomme et du droit international 
humanitaire, qui discredited les pretentions du regime 
a incarner la reconciliation du peuple syrien et l’avenir 
de ce pays. 

Au cours des deux derniers mois, la France n’a eu 
de cesse de marteler un meme message, que je reitere 
aujourd’hui : le regime et ses soutiens doivent cesser, 
immediatement et definitivement, leurs bombardements 
a Alep et permettre aux acteurs humanitaires de convoyer 
une assistance d’urgence a toutes les populations qui en 
ont aujourd’hui un besoin vital. Cet appel est relaye par 
la tres large majorite des membres du Conseil. 

La France demande une nouvelle fois a ceux des 
membres du Conseil qui sont engages dans les combats 
et qui ont de l’influence sur le regime de rompre 
l’engrenage en cours, dont le legs sera un pays devaste, 
promis a des decennies d’instabilite, de violence et 
de terrorisme. Ne nous y trompons pas en effet : non 
seulement la strategie de guerre totale qui est declenchee 
a Alep est une catastrophe humanitaire, mais elle est 
aussi une erreur strategique. Cette strategie conduit en 
effet mecaniquement a une partition de la Syrie, a une 
accentuation de la radicalisation et a un renforcement 
de Daech et du terrorisme en general. A Alep, ne nous y 
trompons pas, l’horreur et la terreur sont les deux faces 
de la meme medaille. 

Au nom de la France, je voudrais done souligner 
a nouveau l’urgence absolue de mettre un terme aux 
bombardements et a la guerre pour rechercher ensemble 
les voies d’un reglement politique. C’est la seule issue 
possible a cette tragedie, et c’est la responsabilite du 
Conseil de securite, dont la credibilite est lourdement 
engagee. 


M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie Stephen O’Brien et Elizabeth Hoff de leurs 
exposes edifiants. 

L’ONU travaille sans relache pour venir en aide 
a des millions d’hommes, de femmes et d’enfants qui 
en ont desesperement besoin en Syrie. Le regime syrien 
et la Russie, a l’inverse, semblent determines a grossir 
leurs rangs, a accentuer leur souffrance et a prolonger 
ce conflit barbare. Comme l’a souligne Stephen, cet etat 
de fait est particulierement criant a Alep. Des centaines 
de milliers de personnes vivent un enfer, sont privees 
de fournitures de premiere necessity, et elles vivent - si 
l’on peut appeler cela vivre - dans la crainte des barils 
d’explosifs, des bombardements ou pire. Aucune 
livraison d’aide ni aucun carton de materiel medical ne 
leur sont parvenus depuis des mois. Pourtant, grace a 
l’ONU, des camions charges de fournitures sont prets a 
prendre la route pour sauver des vies. 

Le regime syrien, que la Russie a choisi de soutenir, 
empeche deliberement les vivres et les medicaments 
d’etre achemines aux populations qui en ont besoin. La 
Russie a le pouvoir de permettre qu’une aide absolument 
necessaire franchisse les portes de la ville. Si elle 
n’obtempere pas, le monde la tiendra pour responsable 
d’un resultat barbare. J’exhorte la Federation de Russie 
a persuader le regime syrien de laisser l’ONU faire son 
travail et acheminer de l’aide a Alep. 

La tragedie est toutefois telle que meme cela ne 
sera pas suffisant. Non content d’affamer des milliers 
de civils innocents, le regime d’Assad les assomme 
au moyen d’une succession de frappes aeriennes 
devastatrices. Comme nous l’avons entendu, des dizaines 
de personnes ont ete tuees ou blessees rien qu’au cours 
des derniers jours, notamment dans deux attaques 
abominables qui ont vise le meme hopital pour enfants. 
Elizabeth a confirme qu’il ne reste plus un seul hopital 
fonctionnel dans l’est d’Alep. C’est le fruit des attaques 
aeriennes deliberees contre ces hopitaux, et cela fait 
partie d’une campagne systematique visant a eliminer 
jusqu’aux services les plus elementaires dans la ville. 
Pourtant, la Russie a declare que « Les bombardements 
presumes d’hopitaux a Alep son imaginaires ». Je vous 
en prie. Nous savons tous ce qu’il faut. Je le repete une 
fois de plus dans cette salle, et je continuerai de le faire 
jusqu’a en perdre la voix si cela permet de faire evoluer 
la politique de la Federation de Russie. 

Premierement, il faut faire cesser les crimes de 
guerre. Les attaques contre des hopitaux, des civils, des 
ecoles et des infrastructures vitales sont des attaques 
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qui ne servent aucun objectif militaire. Comment peut- 
on justifier le bombardement d’une ecole, comme par 
exemple a Edleb? Comment peut-on justifier la mort 
de 20 eleves et trois professeurs? Comme l’a affirme 
Elbio Rosselli, aucun dieu ni aucun principe ne saurait 
justifier une attaque de cette nature. Nous voulons tous 
lutter contre le terrorisme en Syrie, mais les attaques 
contre des ecoles et des hopitaux ne sont pas des 
operations de lutte antiterroriste. Nous appuyons done la 
demande de Staffan de Mistura en faveur du deployment 
d’une equipe de verification des Nations Unies qui sera 
chargee d’enqueter sur les attaques contre les hopitaux 
d’Alep. 

Deuxiemement, l’aide doit pouvoir etre acheminee. 
Nous felicitons l’ONU de son plan d’intervention 
humanitaire pour Alep. Toutes les parties doivent 
l’appliquer pleinement et immediatement. Cependant, 
le probleme est loin de se confiner a Alep. Comme l’a 
souligne Staffan, l’ONU estime que pres d’un million de 
personnes vivent dorenavant dans des zones assiegees. 
L’aide doit parvenir a ces personnes. A moins d’une 
amelioration, le mois de novembre sera le pire que Ton 
ait connu en ce qui concerne l’acheminement de l’aide 
vers les zones assiegees et difficiles d’acces en Syrie. 
Pas un seul convoi humanitaire n’a atteint les zones 
visees par l’ONU depuis le debut du mois. 

Ces deux mesures sont simples, et nous devons les 
prendre pour avoir la possibility de prendre une troisieme 
mesure pour le moment hors de portee - l’instauration 
de pourparlers politiques qui mettront fin a ce terrible 
conflit. Comme je l’ai souligne a maintes reprises, 
la Russie a un role unique a jouer en ce qui concerne 
ces trois mesures : persuader le regime de renoncer a 
son approche militaire destructrice, garantir un acces 
humanitaire sans entrave a toutes les zones assiegees 
et s’engager en faveur d’un reglement politique pour 
mettre un terme a cette guerre brutale. 

M. Gimolieca (Angola) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. O’Brien, et M me Hoff de leurs exposes. 

Malheureusement, nous devons composer avec 
l’incapacite du Conseil de securite et de la communaute 
internationale a progresser vers le reglement de la 
situation en Syrie. La situation dans la ville d’Alep est 
la plus inquietante. Le mois dernier, nous avons ete 
temoins d’une deterioration dramatique de la situation 
humanitaire dans cette ville historique, et, de ce fait, 
l’immense majority de la population n’a pas acces aux 
produits de premiere necessity et a une assistance vitale. 


Les terribles combats ont fait un nombre incalculable 
de morts et de blesses parmi la population civile. La 
destruction d’infrastructures essentielles, notamment 
des hopitaux, des dispensaires et des ambulances, et 
le manque de personnel medical font augmenter de 
maniere exponentielle le nombre de morts, de blesses et 
de personnes deplacees, depassant largement la capacity 
de l’ONU et des autres organismes humanitaires a 
accomplir leur devoir. 

Pendant ce temps, le Conseil de securite demeure 
incapable de generer un semblant d’unite pour exprimer 
une position commune sur la question, tout en etant 
temoin, au quotidien, de violations flagrantes des 
principes les plus elementaires du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme. La derniere escalade des combats dans Test 
d’Alep est des plus regrettables. II est urgent de trouver 
le moyen de mettre nos divergences politiques de 
cote et d’axer de nouveau notre attention sur la tenue 
d’une nouvelle serie de pourparlers politiques. Tout en 
comprenant les implications geopolitiques en jeu pour les 
grands acteurs de la region et au-dela, nous ne pouvons 
accepter que les civils innocents continuent de souffrir. 
C’est pourquoi nous appuyons le projet de resolution 
presente par l’Egypte, la Nouvelle-Zelande et l’Espagne 
appelant les parties a cesser les combats pendant au 
moins 10 jours afin de permettre et de faciliter l’acces 
immediat, sur et sans entrave de l’aide humanitaire 
fournie par l’ONU et ses partenaires d’execution a 
l’ensemble de la ville d’Alep pendant une periode assez 
longue. Ce serait, selon nous, un premier pas important 
vers la reprise de negociations, qui a long terme sont la 
meilleure solution pour mettre fin au conflit. 

Nous demandons une nouvelle fois aux membres 
du Conseil d’oublier un instant leurs divergences et 
rivalries politiques et d’agir dans l’interet de la paix 
et de la securite internationales. Voila trop longtemps 
que le Moyen-Orient est victime de conflits et de crises 
humanitaires, et les repercussions de notre incapacity 
de resoudre les problemes se font sentir dans le monde 
entier. L’influence reelle de certaines puissances 
regionales, ainsi que cede que plusieurs membres du 
Conseil peuvent avoir les parties interessees, devrait 
servir a encourager une solution politique au conflit 
plutot qu’a fournir des armes et du materiel letal aux 
parties en conflit qui sont en quete d’une solution 
militaire impossible. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : Nous 
sommes reconnaissants pour les deux exposes qui ont ete 
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preserves aujourd’hui et qui ne font qu’ajouter au tableau 
extremement sombre que nous observons tous depuis 
de nombreux mois maintenant. La situation en Syrie 
continue de susciter l’inquietude. Apres six annees de 
conflit, il n’y a toujours aucun signe d’avancee durable 
vers une solution politique. Les forces du regime et de 
ses allies poursuivent toujours leur objectif consistant 
a modifier l’equilibre militaire et a creer une nouvelle 
realite sur le terrain. Si l’histoire recente de ce conflit 
nous enseigne quelque chose, c’est bien que cette logique 
fragile est vouee a l’echec. 

Ces trois derniers mois, il y a eu quatre offensives 
et contre-offensives, les parties en conflit prenant, 
perdant et reprenant tour a tour du terrain. Il n’y a pas 
de gagnant a ce jeu-la, et on ne connait que trop les 
perdants, ce sont les civils, qui continuent de souffrir des 
ambitions guerrieres des faucons. Nous nous associons 
a l’Organisation mondiale de la Sante (OMS) qui, dans 
un communique publie le 16 novembre, a condamne les 
attaques contre six hopitaux en Syrie perpetrees entre 
le 13 et le 15 novembre au moyen de bombardements 
aeriens. Ces chiffres sont voues a augmenter etant 
donne la nouvelle puissance de feu fournie par les 
renforts de la Federation de Russie et la participation 
active du groupe aeronaval de combat forme autour du 
porte-avions Amiral Kouznetsov dans le bombardement 
d’Alep, d’Edleb et de Homs. 

Cela a Fair d’une blague, mais hier sur le compte 
Twitter de l’Ambassade russe aux Emirats arabes unis 
on pouvait lire que « les hopitaux pretendument detruit 
#Alep n’existent que dans l’esprit de John Kirby, le 
porte-parole du Departement d’Etat des Etats-Unis ». 
Nous sommes par ailleurs extremement preoccupes 
par les informations recentes en provenance de l’OMS, 
selon lesquelles aucun hopital n’est plus operationnel 
desormais dans l’est d’Alep apres plusieurs jours 
d’intenses bombardements aeriens. 

Le President Al-Assad a ete tres present 
recemment dans les medias. Dans une interview donnee 
le 16 novembre a la Radio e Televisao de Portugal, il a 
clairement dit qu’il continuait de considerer toutes les 
forces presentes a Alep et dans d’autres provinces en 
conflit comme des terroristes. Malheureusement, on 
assiste a certaines tentatives de redonner au President 
syrien un role dans l’avenir du pays. Un basculement 
dans la politique des grandes puissances a l’egard de la 
transition politique en Syrie risquerait de se traduire par 
davantage d’instabilite dans tout le Moyen-Orient. 


Nous soulignons la necessity urgente d’etablir 
les responsabilites dans les actes qui sont commis en 
Syrie. Nous nous felicitons du fait que la commission 
d’enquete des Nations Unies a entame son travail 
pour faire la lumiere sur les circonstances de l’attaque 
ayant vise le 19 septembre une operation de secours 
menee a Ouroum el-Koubra par l’ONU et le Croissant- 
Rouge arabe syrien, et nous attendons avec interet ses 
conclusions. Nous demandons par ailleurs l’ouverture 
immediate d’une enquete sur le massacre survenu 
le 26 octobre contre l’ecole du village de Haas, dans la 
province d’Edleb, qui a coute la vie a plusieurs enfants 
et autres civils. Les auteurs de ces actes effroyables 
semblent etre stirs de pouvoir agir en toute impunite 
et sans craindre la justice. Nous devons leur prouver le 
contraire. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Avant toute chose, je voudrais dire que nous 
apprecions vivement le travail du personnel humanitaire 
de l’ONU en Syrie et que nous l’appuyons. Nous n’avons 
nul besoin d’etre convaincus de l’importance d’aider 
ce personnel, ni de l’importance d’aider l’ONU. Les 
insinuations de l’Ambassadeur Rycroft a cet egard sont 
malhonnetes. De quoi parle-t-il exactement? 

Preincrement, il faut aborder la situation de 
maniere professionnelle. Grace aux efforts incessants 
des experts russes, le nombre de zones residentielles 
syriennes couvertes par des accords de cessez-le-feu 
locaux s’etablit desormais a 961. Soixante-dix groupes 
armes d’opposition ont officiellement rejoint le regime 
de cessation des hostilites. Les discussions avec les 
chefs de plusieurs groupes armes se poursuivent dans 
diverses provinces. La Russie continue de fournir une 
aide humanitaire importante a la population syrienne. 

Nous recherchons activement le moyen d’ameliorer 
la situation a Alep. Comme nous le savons tous, les 
quartiers est de cette ville extremement importante sur 
le plan strategique sont actuellement controles par des 
groupes armes diriges par les terroristes du Front el- 
Nosra. La separation promise depuis longtemps entre 
l’opposition moderee et les partisans du Front el-Nosra 
n’a toujours pas eu lieu. Nous continuons d’etre inondes 
de chiffres qui font etat d’un nombre toujours plus 
reduit de combattants du Front el-Nosra, chiffres qui 
proviennent de la presse voire des reseaux sociaux de 
l’opposition. Que valent ces sources? Elies ne font que 
perpetuer une situation intolerable alors que des milliers 
de civils pacifiques sont pris en otage. Quel est le but 
recherche? Est-ce le desir de conserver a tout prix une 
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poche de resistance antigouvernementale controlee par 
les terroristes? Nous sommes extremement preoccupes 
par les informations selon lesquelles des manifestations 
de civils pacifiques exigeant que les radicaux quittent 
la ville auraient ete reprimees dans la violence. A 
l’heure actuelle, nos equipes d’experts poursuivent leurs 
contacts bilateraux avec les Etats-Unis et nous esperons 
qu’une solution appropriee pourra etre trouvee. 

En octobre, le Conseil de securite a tenu une 
seance (voir S/PV.7785) durant laquelle nous avons 
pu discuter en detail des raisons qui ont conduit a 
l’interruption de l’operation humanitaire, suite a 
l’entreprise de sabotage menee par plusieurs groupes 
armes illegaux et le soi-disant « conseil local » dans le 
contexte d’operations pour le moins inappropriees mises 
en place par certaines entites des Nations Unies, qui 
savent bien de quoi je parle et qui, a ce que je me suis 
laisse dire, aujourd’hui le regrettent. Nous ne pouvons 
pas permettre que ce genre de chose se reproduise. A 
partir de maintenant, il faut que les insurges, y compris 
ceux d’Ahrar el-Cham et du Bataillon Noureddine 
Zanki, confirment publiquement - et que ceux qui les 
soutiennent s’en portent garants - qu’ils coopereront 
avec les organismes specialises des Nations Unies pour 
que les operations humanitaires puissent se derouler 
sans entrave ni obstacle artificiel. II ne peut y avoir 
aucun marchandage, aucun troc oil l’evacuation des 
malades et des blesses se ferait en echange de nourriture 
et de medicaments pour les insurges. 

C’est aussi ce que nous attendons du conseil 
local de Test d’Alep. Nous esperons en particular que 
nos collegues britanniques et franfais pourront faire 
quelque chose a cet egard, puisqu’une delegation de ce 
conseil local a ete reque au plus haut niveau a Paris. 
Voila ce dont mes collegues devraient parler, des efforts 
qu’ils deploient eux-memes, et non de ce que la Russie 
devrait ou pourrait faire. Ils devraient parler de leurs 
propres efforts. Nous sommes des Etats, apres tout. Nous 
avons decouvert qu’il existe deux de ces conseils, qui 
fonctionnent grace a un soutien etranger. Un d’eux est 
situe a Gaziantep. L’autre se trouve en Syrie, a l’exterieur 
d’Alep. Ni l’un ni l’autre n’est charge de maintenir 
l’ordre public. II n’est guere envisageable de considerer 
que ces conseils sont des organes representatifs des 
gouvernements locaux dans Test d’Alep. Ils ne se 
trouvent meme pas a Alep. Officiellement, leurs mandats 
sont termines. Ne l’oublions pas. 

Nous avons egalement remarque que chaque 
mois, nous apprenons dans les rapports de l’ONU 


qu’un nombre croissant de personnes peuplent les zones 
assiegees. Cela est invariablement du au fait que les 
agglomerations sont sous le controle de groupes armes. 
L’objectif de ces distorsions mathematiques est evident. 
Elies visent a presenter le Gouvernement syrien comme 
le principal responsable des souffrances. Si tel est le 
cas, c’est une approche inacceptable. Nous ne savons 
pas exactement de quelle maniere s’effectuent ces 
calculs, car les missions devaluation des Nations Unies 
n’ont pas acces aux territoires assieges. Neanmoins, ces 
missions fournissent regulierement des statistiques qui 
ne reposent sur rien. 

Dans le meme temps, le nombre de personnes 
qui ont besoin d’une assistance humanitaire dans 
les territoires controles par le Gouvernement est 
constamment sous-estime. II existe des cas interessants, 
notamment celui du communique en date du 20 avril, qui 
affirme que Dei'r el-Zor - assiege par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant - compte 200 000 habitants. 
Le 3 mai, ce nombre etait estime a 110 000. Nous 
suivons attentivement les evenements sur place car, 
contrairement a ce qui a ete decrit avec hypocrisie par 
certains comme une operation de soutien, nous sommes 
en train de mener une operation de lutte antiterroriste 
dans le pays. Oui, nous soutenons le Gouvernement. 

Les dernieres informations concernant les 
attaques contre des infrastructures civiles sont de la 
propagande pure et simple. Ces informations ne sont pas 
objectivement verifiees. Selon ces informations, tout ce 
que font les Syriens est de bombarder des installations 
sanitaires et d’intensifier ces attaques juste avant les 
reunions du Conseil de securite. Si nous additionnons 
toutes les donnees concernant les attaques contre des 
installations sanitaires, nous pourrions etre surpris par 
le nombre de ces installations - qui n’existaient pas dans 
la Syrie d’avant-guerre. Dans le meme temps, nous ne 
cessons d’entendre dire qu’il n’existe plus d’installations 
sanitaires operationnelles. Ce type d’information nous 
parvient systematiquement a la veille d’une reunion du 
Conseil de securite. 

Du fait des bombardements dans Test d’Alep, 
l’ONU a quitte l’ouest d’Alep. Pourquoi ne parlons- 
nous pas de cela aujourd’hui? Comment se fait-il que 
les attaques contre des ambassades situees a Damas 
ne sont pas condamnees? Si l’ONU n’est pas presente 
a Alep, Dieu sait quelle est la source des informations 
la concernant, qui sont reprises par divers pays et 
organisations non gouvernementales a l’exterieur de la 
Syrie. Ces donnees sont intentionnellement falsifiees. 
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Je tiens a souligner que Ton ne precise jamais oil se 
situent les pretendus hopitaux mobiles controles par 
des combattants rebelles qui reqoivent un appui de 
partenaires occidentaux. Lorsque nous avons demande a 
ce que soit effectue un echange d’informations honnete, 
c’est precisement ce que nous avions a l’esprit. 

Ma collegue des Etats-Unis, M me Power, a tout 
a fait raison. Je reaffirme que depuis le 18 octobre, 
l’armee de Pair russe n’a effectue aucune frappe aerienne 
sur Alep ni sur un rayon de 10 kilometres autour de la 
ville. Nous attendons de l’opposition moderee qu’elle se 
dissocie des groupes terroristes. C’est une tache urgente. 

Je dois dire que du fait des efforts de nos 
partenaires - les declarations prononcees aujourd’hui 
en temoignent - les efforts du Conseil en vue d’un 
reglement du dossier syrien prennent un aspect de plus 
en plus virtuel, ce qui n’a rien a voir avec les realites 
du conflit en cours en Republique arabe syrienne. Je 
rappelle par exemple les nombreux appels adresses aux 
Gouvernements syrien et russe. Mais qui va travailler 
avec les individus envoyes en Syrie et auxquels on 
a fourni de l’argent? Pouvons-nous imaginer ce que 
represente pour une Syrie laique, qui observe une 
longue tradition de coexistence de diverses confessions 
et religions, la presence de combattants etrangers? 
Evaluons cette question dans un esprit professionnel. 
Quelle sens cela revet-il pour eux? Qui va accepter de 
travailler avec ces individus? II semble que personne ne 
le souhaite. Le conflit a d’abord ete declenche. II suscite 
une crainte et diverses mesures sont dictees par cette 
crainte. C’est ce qui est en train de se passer. 

Certains veulent rassembler le monde entier dans 
un tribunal. Ces parties en sont arrivees au point d’etablir 
des listes d’officiers et de generaux syriens. Cependant, 
si elles se pretendent impartiales, ou sont les noms des 
terroristes? Qui va traiter avec eux? Peut-etre ces parties 
ont-elles fini par avoir peur d’eux. Essayons de ne pas 
etre hypocrites. Ces parties ont oublie leur regie d’or 
concernant la presomption d’innocence en identifiant 
preventivement les responsables, alors qu’une telle 
conclusion devrait etre l’aboutissement d’une procedure 
juridique. C’est elementaire, et je suis pourtant amene a 
le dire au Conseil de securite. 

Par ailleurs, j’ai ecoute attentivement les 
collegues avec lesquels je m’entretiens quotidiennement 
sur diverses questions. Leur durete me laisse a penser 
que leurs plans ne se deroulent pas comme prevu, qu’un 
obstacle s’est presente et qu’ils ne parviennent pas a 
supprimer un enieme regime et a detruire un pays de plus 


au Moyen-Orient. Ils ne peuvent faire cela. Cependant, 
il n’est jamais trop tard pour renoncer a essayer. Les 
portes de la cooperation restent ouvertes. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous remercions 
M. O’Brien et M me Hoff de leurs presentations. 

La Republique bolivarienne du Venezuela est 
preoccupee par la situation humanitaire en Syrie. 
C’est pourquoi elle salue les efforts que deploient les 
organismes humanitaires qui, en depit de l’intensite 
du conflit et du niveau de risque eleve, effectuent un 
travail extraordinaire pour venir en aide a des millions 
de Syriens. Nous nous felicitons que les organismes 
humanitaires soient parvenus a acheminer 28 camions 
jusqu’a Douma hier. Nous nous felicitons egalement que 
les fonds necessaires pour continuer de fournir une aide 
humanitaire a plus de 2,8 millions de personnes aient 
ete reunis. 

La question de l’aide humanitaire doit etre traitee 
de maniere equilibree, objective et impartiale. C’est 
pourquoi nous estimons que si la situation humanitaire 
a Alep exige que la communaute internationale prenne 
des mesures immediates, il faut tenir compte du fait 
qu’une aide continue d’etre fournie dans d’autres zones 
du pays en depit des difficultes liees au conflit arme. 

Le terrorisme est la cause du drame humanitaire 
qui se joue en Syrie. Des groupes tels que l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL), le Front el-Nosra 
et leurs associes constituent une menace a la paix et a 
la securite internationales, et il faut les combattre dans 
le respect du droit international. Dans le cas d’Alep, les 
pauses humanitaires offertes par les autorites depuis 
le 18 octobre ont ete bloquees par le Front el-Nosra et ses 
associes, qui empechent les civils de quitter les zones 
touchees. Recemment, nous avons constate que les 
habitants de l’est d’Alep manifestent contre les groupes 
terroristes qui non seulement les utilisent comme 
boucliers humains, mais qui les privent egalement du 
peu de vivres disponibles. 

A cet egard, nous nous demandons pourquoi la 
pretendue opposition moderee ne s’est pas dissociee 
des groupes terroristes. Parce qu’ils ne sont pas 
aussi moderes qu’ils voudraient le faire croire a la 
communaute internationale? Il reste clair que la relation 
de complicite entre les groupes terroristes dans Test 
d’Alep et la pretendue opposition moderee constitue un 
obstacle important au retablissement de la paix en Syrie. 
De meme, la menace de l’EIIL persiste a Raqqah et Dei'r 
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el-Zor. Ces deux provinces constituent un veritable defi 
en ce qui concerne l’acheminement de l’aide humanitaire. 
Refuser a la population civile l’acces a l’aide humanitaire 
est desormais devenu la norme pour l’EIIL et le Front el- 
Nosra. Ces deux groupes terroristes et leurs partenaires 
sont devenus des menaces imminentes a la paix et a la 
stabilite de la region. Nous devons lutter contre leur 
influence par tous les moyens necessaires, dans le 
respect du droit international. 

Nous tenons egalement a signaler notre 
preoccupation face a la destruction d’infrastructures 
et de services de base, comme les hopitaux, et les 
services de distribution de l’eau et de l’electricite. 
Comme M me Elizabeth Hoff l’a indique il y a quelques 
minutes, avant que la guerre n’eclate, la Syrie avait 
Fun des systemes de soins de sante les plus avances au 
Moyen-Orient, mais en raison de la guerre qui depuis 
maintenant six ans est financee depuis l’etranger, le 
systeme de soins de sante a ete devaste. C’est pourquoi 
nous appelons les parties et ceux qui ont une influence 
sur elles a reprendre les negociations politiques aussi 
rapidement que possible, sans conditions prealables, 
afin que nous puissions parvenir a un reglement de ce 
conflit, qui a cause tant de souffrances a la population. 
La prolongation dudit conflit ne fera qu’entrainer plus 
de souffrances et de destructions pour le peuple syrien. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais) : Je remercie M. Stephen O’Brien et 
M me Elizabeth Hoff pour leurs exposes. Je les felicite, 
ainsi que leur personnel, pour leur courage et leur 
determination a perseverer dans des conditions aussi 
difficiles et decourageantes. 

M. O’Brien a demande pourquoi le Conseil tient 
cette seance. Nous aurions pu poser la meme question 
au cours de chacun des 12 derniers mois. Le Conseil 
a ete impuissant a remedier au probleme fondamental 
qui afflige la Syrie. Un travail important a ete accompli 
contre la menace specifique des armes chimiques et, 
comme nous Fa rappele M. O’Brien, une importante 
aide humanitaire a pu etre acheminee grace aux 
arrangements transfrontieres reclames par le Conseil. 
Mais, comme nous l’avons entendu aujourd’hui, Faeces 
a travers les lignes de front, egalement demande par le 
Conseil, a ete systematiquement rejete, bloque et entrave 
par le Gouvernement syrien ou des forces alliees. Et 
notre resolution 2286 (2016) sur les attaques contre 
le personnel medical ou des hopitaux a ete ignoree 
de maniere flagrante, comme nous l’avons appris 
aujourd’hui. 


Plus fondamentalement, le Conseil s’est montre 
impuissant face a la menace la plus grave qui pese sur le 
peuple syrien, a savoir les sieges et les bombardements 
de civils, en particulier a Alep, et, comme on nous Fa 
rappele aujourd’hui, dans d’autres regions de la Syrie 
egalement. Je ne vais pas revenir sur les horreurs 
dues a notre inaction. Elies ont ete decrites plus 
qu’adequatement par M. O’Brien, M me Hoff et d’autres. 
Lorsque je regarde autour de la salle aujourd’hui, j’ai 
le sentiment de voir sur le visage de mes collegues une 
partie de la honte que je ressens moi-meme. Au lieu 
de reagir aux violations flagrantes de la paix et de la 
securite internationales, le Conseil de securite s’est 
essentiellement cantonne au role de temoin des horreurs 
qui nous ont ete decrites encore une fois aujourd’hui. 

La situation en Syrie est horrible et complexe et de 
nombreux acteurs, externes et internes, y jouent un role. 
Les groupes terroristes y ont un role particulierement 
inutile. Toutefois, sans meme parler de la zone occupee 
et controlee par l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
toute notre belle langue diplomatique ne parviendra pas 
a faire oublier que nous assistons a la destruction d’un 
pays et de son peuple, une destruction qui est le fait du 
Gouvernement et qui beneficie de l’appui d’un membre 
du Conseil de securite. 

Comme chacun sait, apres les vetos du mois 
dernier (voir S/PV.7785), la Nouvelle-Zelande a tente 
de deposer un projet de resolution qui aurait exige une 
cessation de toutes les attaques susceptibles de tuer ou 
de blesser des civils en Syrie, notamment a Alep. II est 
extremement frustrant que le Conseil n’ait pas pu se 
rallier a une proposition aussi simple et fondamentale. 
Neanmoins, la Nouvelle-Zelande, de concert avec 
l’Egypte et l’Espagne, propose de nouveau un projet de 
resolution a l’ambition tout aussi modeste. En fait, nous 
considerons que c’est la le moins que le Conseil puisse 
faire. Ce projet aborde le conflit dans une perspective 
humanitaire, etablit une pause de 10 jours a Alep afin que 
l’ONU et ses partenaires puissent acheminer de l’aide et 
evacuer les malades, et retablit la cessation des hostilites 
dans le reste du pays. II aborde egalement certaines 
des questions les plus difficiles, a savoir la separation 
et le processus politique, mais n’essaie pas de donner 
toutes les reponses. Nous savons que des conversations 
se tiennent ailleurs. Le projet de resolution se veut 
complementaire de ces conversations. Nous sommes 
determines a faire avancer ce projet de resolution et nous 
exhortons tous les membres du Conseil a nous aider en 
paroles et en actes. 
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M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Nous 
remercions M. Stephen O’Brien et M rae Elizabeth Hoff 
pour leurs exposes. Trap souvent, les exposes continuent 
de decrire une realite brutale et terrifiante, resultat de 
notre incapacite a mettre fin aux souffrances des Syriens 
dans Test d’Alep. Le recit horrifiant que fait M. O’Brien 
de la situation terrible que vivent des innocents 
nous afflige. II y a cinq jours a peine, une reprise de 
l’offensive tous azimuts contre la ville assiegee a mis fin 
a une breve pause dans les bombardements aeriens et au 
calme relatif qui regnait sur Alep. Et encore une fois, 
des dizaines d’innocents ont trouve la mort. 

II ne peut, nous dit-on, y avoir aucun compromis 
dans la lutte contre le terrorisme. Le bombardement 
delibere d’hopitaux semble indiquer que rien ne doit 
etre epargne. Le fait que tous les hopitaux d’Alep sont 
en ruines est extremement choquant. Nous sommes 
epouvantes par le fait que des civils, notamment des 
femmes et des enfants, aient du etre soignes dans des 
hopitaux de fortune mis en place dans des maisons 
pres des lignes de front afin d’eviter d’etre cibles. 
Ces hopitaux temporaires ne pourront jamais etre 
aussi efficaces et cette situation desesperee est encore 
aggravee par la penurie et le manque de fournitures 
medicales et d’exercice d’evacuation medicale depuis le 
milieu de l’annee. 

La reprise des frappes aeriennes et du 
bombardement d’Alep la semaine derniere signifie que 
l’espoir d’acheminer de l’aide humanitaire aux civils a 
considerablement diminue. Nous sommes preoccupes 
par ce qu’a rapporte M. O’Brien tout a l’heure, a savoir 
que les dernieres rations alimentaires sont en train 
d’etre distributes et que d’ici la semaine prochaine il 
n’y aura plus rien a distribuer en l’absence de nouvelles 
livraisons. Si celles-ci n’arrivent pas, le prochain 
rapport fera etat de deces massifs dus a la famine, ce 
que nous aurions pu aider a eviter. II est regrettable que 
depuis quatre semaines, l’ONU n’ait pas ete autorisee a 
avoir un acces humanitaire, en depit du calme relatif que 
connait Alep. Alors que l’hiver approche, nous appelons 
toutes les parties au conflit a autoriser l’acheminement 
d’une assistance humanitaire au travers d’une approche 
coordonnee avec l’ONU. C’est un exercice que l’ONU 
s’est constamment dite prete a mener sans tarder. 

Outre les hostilites a Alep, ma delegation est 
egalement preoccupee par l’escalade militaire a Edleb 
et a Homs. Si la Malaisie est d’accord pour eliminer le 
terrorisme et sa menace, cette lutte ne doit pas se faire 
aux depens de civils innocents. Les chatiments collectifs 


insenses doivent cesser. Hier encore, plusieurs ecoles 
auraient ete la cible de frappes aeriennes a Edleb, ce 
qui indique bien que l’objectif de la guerre est d’infliger 
le plus de souffrances possibles a des populations 
vulnerables. Des enfants, dont certains sortaient de leur 
ecole, ont ete tues. Ces incidents doivent faire l’objet 
d’enquetes et les responsables doivent en rendre compte. 

Avant de conclure, je voudrais me joindre aux 
autres membres du Conseil pour demander a l’ONU de 
mettre en oeuvre son plan relatif a Alep et a la Syrie 
dans son ensemble. Nous avons l’obligation de mettre 
fin a la situation deprimante que subissent des Syriens 
innocents. Nous sommes saisis d’une proposition faite 
par les redacteurs humanitaires reclamant une reponse 
du Conseil face a la situation en Syrie, et nous devons 
faire en sorte que cette quatrieme tentative compte pour 
quelque chose. Nous engageons instamment ceux qui 
peuvent faire une difference a ecouter la voix de leur 
conscience et a arreter toutes ces atrocites. 

Nous rendons hommage au Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et a l’ensemble 
des acteurs humanitaires sur le terrain pour les efforts 
courageux et inlassables qu’ils deploient pour soulager 
les souffrances des hommes, des femmes et des enfants 
syriens. Nos pensees et nos condoleances accompagnent 
la famille de M. Husein Muhsen, un travailleur 
humanitaire de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient tue lors d’une frappe aerienne tandis 
qu’il aidait des refugies palestiniens du camp de Khan 
Eshieh il y a tout juste une semaine. La tenacite de nos 
camarades en Syrie doit au minimum etre recompensee 
par un signe montrant que le Conseil n’est pas indifferent. 
Le Conseil a un devoir a accomplir, et il doit prendre des 
mesures face a la situation qui se deteriore en Syrie. Il 
doit mettre fin aux tueries et destructions insensees. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle 
en espagnol ) : Je remercie surtout Stephen et 

Elizabeth, pour leurs exposes et le splendide travail 
qu’ils accomplissent. J’exprime egalement mes vifs 
remerciements a l’Ambassadeur de la Nouvelle-Zelande, 
qui a parfaitement explique les efforts que son pays 
ainsi que l’Egypte et l’Espagne deploient afin que soit 
adoptee une serie de mesures pour limiter les combats a 
Alep, de maniere a pouvoir distribuer l’aide humanitaire 
dans la ville. 

En effet, face a la catastrophe humanitaire decrite 
par M. O’Brien, aucun message n’est suffisant. Nous 
avons entendu aujourd’hui des cas d’attaques deliberees 
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contre des medecins et des hopitaux, telles celles 
denoncees par Medecins Sans Frontieres ce week-end, 
qui ont detruit le dernier centre de soins pediatriques 
de Test d’Alep. Les violations du droit international 
humanitaire sont incessantes et commises chaque jour. 

Ma delegation ne se resigne pas. Nous devons 
faire plus que condamner mais si cela semble assurement 
difficile. Nous appuyons naturellement les efforts de 
l’Envoye special qui etait a Damas ce week-end pour 
rechercher une solution aux problemes les plus pressants 
auxquels le pays est confronts. Nous ne doutons pas que 
les pourparlers de Geneve pourront donner des resultats. 
Cependant, dans l’intervalle, c’est au Conseil de securite 
qu’il incombe de mettre fin a l’escalade de la violence 
dans le pays et de retablir la cessation des hostilites. 
C’est egalement au Conseil que revient la responsabilite 
d’aborder la separation entre terroristes et opposants. 

Nous nous trouvons maintenant a un tournant 
en ce qui concerne la guerre en Syrie. Nous pouvons 
essayer de proteger la population d’Alep et de retablir 
la cessation des hostilites dans tout le pays, ou nous 
pouvons laisser le conflit sombrer dans une nouvelle 
spirale de violence aux consequences imprevisibles. 
Entre ces deux options, l’Espagne appuie fermement la 
premiere. Comme je l’ai dit au debut, nous continuerons 
de travailler avec l’Egypte et la Nouvelle-Zelande, dans 
quelques minutes dans le cadre de consultations, et 
avec nos autres partenaires au Conseil de securite pour 
essayer d’atteindre cet objectif. 

M. Shen Bo (Chine) (parle en chinois ): Je remercie 
d’emblee le Secretaire general adjoint, M. O’Brien, et la 
representante de l’Organisation mondiale de la Sante, 
M me Hoff, de leurs exposes. 

La situation humanitaire dans certaines parties 
de la Syrie, y compris Alep, est tres grave. II y a de tres 
nombreuses victimes civiles et des attaques ont cible des 
installations civiles et etablissements de soins de sante. La 
Chine condamne toute attaque contre des infrastructures 
civiles ou humanitaires. Nous compatissons aux 
souffrances de la population syrienne. Nous exhortons 
toutes les parties en Syrie a faciliter les secours que 
s’emploie a apporter la communaute internationale en 
garantissant un acces humanitaire sans entrave pour que 
l’aide humanitaire puisse etre acheminee en temps voulu 
et en toute securite. 

La communaute internationale doit egalement 
ceuvrer de concert pour prendre des mesures rapides afin 
d’apaiser les tensions et de creer des conditions propices 


a la distribution de l’aide humanitaire et a la promotion 
d’un reglement politique de la question. 

Tout en nous employant a remedier a la situation 
humanitaire en Syrie, nous ne devons pas oublier qu’il est 
necessaire de lutter contre le terrorisme. Des terroristes 
et des organisations terroristes en Syrie lancent des 
attaques repetees, ce qui entrave serieusement les 
efforts humanitaires. La communaute internationale 
doit mieux coordonner ses efforts, adopter les memes 
regies et combattre resolument toutes les organisations 
terroristes designees par le Conseil. 

Un reglement politique est le seul moyen viable 
de regler la question syrienne, et la communaute 
internationale doit maintenir le cap a cet egard. Toute 
mesure prise par le Conseil concernant la question 
syrienne doit veritablement ameliorer la situation dans 
le pays et vraiment servir a promouvoir le processus 
politique et faire avancer les efforts de secours 
humanitaires et la lutte contre le terrorisme. La Chine 
continuera d’appuyer les efforts de mediation de 
l’Envoye special, M. Staffan de Mistura. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Je 
remercie M. O’Brien et M me Hoff des exposes qu’ils ont 
presentes au Conseil. 

Je tiens d’abord a reaffirmer ce qu’a deja convenu 
la communaute internationale a maintes reprises, a 
savoir qu’il n’y a pas de solution militaire a la crise en 
Syrie et que, pour preserver l’unite et la souverainete de 
la Syrie, repondre aux aspirations du peuple frere syrien 
a un avenir de liberte et de democratic, et s’attaquer aux 
foyers terroristes qui se sont implantes dans le pays, 
un reglement politique global s’impose, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment la resolution 2254 (2015) et au Communique 
de Geneve, et ce, dans le cadre de negociations directes 
et globales entre le Gouvernement syrien et l’opposition 
afin de parvenir a un accord sur la phase de transition. 

Au Conseil, l’Egypte continue, en cooperation 
avec ses partenaires, TEspagne et la Nouvelle-Zelande, 
de s’employer a ameliorer la situation humanitaire en 
Syrie, notamment a Alep, compte tenu des conditions 
particulieres dont souffre la ville. Conscients que le 
Conseil ne peut proposer une solution definitive, etant 
donne que le processus politique repose essentiellement 
sur un accord entre les parties syriennes, nous avons 
presente une approche claire au Conseil, par un projet de 
resolution, comme etape decisive a l’heure actuelle pour 
faciliter la realisation de cet objectif. Nous esperons 
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que le Conseil pourra appuyer cette approche le plus 
rapidement possible. 

Cette approche comprend l’arret des operations 
militaires a Alep pour une periode de 10 jours permettant 
l’acces humanitaire ainsi que l’application immediate 
de la cessation des hostilites en Syrie de maniere 
generale dans le but de parvenir a un cessez-le-feu total 
conformement a la resolution 2268 (2016), en renforqant 
les instruments de suivi de la mise en oeuvre. Cette 
approche tient egalement compte de la necessite de lutter 
contre le terrorisme et de mettre fin a la cooperation de 
toute partie en Syrie avec les groupes terroristes, qui 
controlent maintenant une grande partie du territoire 
syrien. II faut en outre oeuvrer pour que des negociations 
serieuses commencent entre les parties syriennes 
concernant la phase de transition, conformement au 
Communique de Geneve et a la resolution 2254 (2015). 

Je formule a nouveau l’espoir que le Conseil de 
securite parviendra a adopter cette approche le plus 
rapidement possible. J’appelle egalement une nouvelle 
fois toutes les parties en Syrie et en dehors du pays a 
laisser de cote les divergences politiques afin de mettre 
fin a la tragedie humanitaire dont seul le peuple frere 
syrien subit les effets. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Senegal. 

La delegation senegalaise, comme celles qui Font 
precedee, exprime ses vifs remerciements a M. Stephen 
O’Brien et a M me Elizabeth Hoff pour leurs exposes. 

Au cri du cceur de M. O’Brien et a l’appel que 
fait M me Hoff a notre humanite, le Conseil repond 
malheureusement encore une fois par un etalage public 
de son manque d’unite, de sa division, de son manque 
de volonte politique, bref, de son impuissance a agir 
concretement sur Fun quelconque des differents volets de 
la crise, j’allais dire de la tragedie syrienne - dimension 
politique, dimension humanitaire, dimension securitaire, 
mais aussi comme nous l’avons vu ici jeudi dernier (voir 
S/PV.7815), dimension de non-proliferation. Pendant 
ce temps se poursuit la descente dans l’horreur et la 
souffrance de la population syrienne. Pendant ce temps 
s’accroit le risque de partition de ce grand et beau pays. 
Pendant ce temps s’incrustent avec leurs tentacules 
les terroristes de tout bord. Pendant ce temps, le riche 
patrimoine culturel de la Syrie est en train d’etre detruit 
et fait l’objet de trafic. C’est pour empecher tout cela 
que la delegation senegalaise voudrait appeler le Conseil 


a un veritable sursaut, le peuple syrien a un veritable 
sursaut national. 

L’initiative courageuse entreprise par les 
redacteurs - j’ai cite la Malaisie, l’Espagne et la 
Nouvelle-Zelande - initiative qui veut l’adoption 
d’un nouveau projet de resolution pour mettre fin a la 
violence en Syrie et a Alep plus particulierement, nous 
parait salutaire. Nous devons la soutenir, parce que 
nous le devons a la population syrienne martyre, nous 
le devons aux valeureux travailleurs et travailleuses 
humanitaires de tout bord qui, sans relache, se deploient 
en sacerdoce sur le terrain syrien pour soulager les 
populations civiles. C’est dans cet esprit que je voudrais 
inviter les membres du Conseil de securite, tout a l’heure 
quand nous nous retirerons en consultations privees, 
a tenter de trouver une petite lueur d’espoir. Nous le 
devons, puisque nous sommes tous d’accord qu’il ne 
peut y avoir de solution militaire au conflit. (Euvrons 
done a la recherche d’une solution politique. Ce faisant, 
nous lancerions un message d’espoir aux discussions a 
Lausanne et a Geneve et renouvellerions notre appui 
au Groupe international de soutien pour la Syrie, en 
particulier aux Copresidents, pour qu’il oeuvre a donner 
un souffle nouveau a l’accord de cessation des hostilites. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le representant de la Russie a demande la parole 
pour faire une declaration supplemental. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je voudrais simplement qu’il soit pris acte du 
fait que nous assistons, au sein du Conseil de securite, 
a la normalisation d’une culture de comportement 
inacceptable. Lorsque le Representant permanent de 
la Republique arabe syrienne a pris la parole, d’autres 
representants permanents se sont leves avec ostentation 
et ont quitte la salle. Nous pensons que cette conduite 
trahit leur manque de courage pour ecouter une 
declaration faite par un collegue professionnel. C’est 
inacceptable. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) : Je 
voudrais m’associer aux nobles propos que mon collegue, 
le representant de la Federation de Russie, a formules a 
mon egard. Cela dit, et puisque les trois mousquetaires 
ont quitte la salle et que les protagonsites du systeme de 
brouillage moral se mettent eux-memes hors d’etat de 
nuire et d’empoisonner nos discussions importantes sur 
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mon propre pays, la Syrie, je peux maintenant faire ma 
declaration tranquillement. 

(/ ’orateur poursuit en arabe ) 

Avant toute chose, je salue la presence de 
M me Hoff, qui se joint a nous depuis Damas, la plus 
ancienne capitale au monde. Je reitere la necessity 
d’inviter les representants de l’ONU presents dans mon 
pays, car ce sont effectivement des temoins oculaires en 
mesure d’informer le Conseil de securite sur les faits 
avec beaucoup plus de precision que les bureaucrates du 
Secretariat ici a New York. 

Qu’il me soit permis tout d’abord de communiquer 
a mes collegues une information au sujet d’un nouveau 
massacre commis contre des civils syriens par les 
avions de guerre de la pretendue coalition internationale 
dirigee par les Etats-Unis. Plus de 10 civils ont peri 
dans ce raid lance par des avions de guerre americains 
contre le village d’al-Salhiya dans la region rurale du 
nord de la province de Raqqa. D’autres avions de guerre 
de la meme coalition ont pris pour cible une usine de 
coton dans le meme village, y faisant des martyrs : trois 
ouvriers et une famille entiere de six membres originaire 
d’une autre region. Voila ce qui s’est produit aujourd’hui 
en raison des raids aeriens rnenes par l’aviation des 
Etats-Unis d’Amerique. 

Naturellement, je ne repondrai pas aux 
declarations de certains collegues. Je voudrais, toutefois, 
repondre a celle de la representante des Etats-Unis, qui a 
indique avoir ete informee, par un temoin oculaire parmi 
les terroristes parraines par son gouvernement dans Test 
d’Alep, que des avions de guerre syriens et russes ont 
mene 180 raids aeriens rien que samedi. En diplomate 
chevronnee, elle a, bien sur, cru le temoin oculaire, qui 
s’est avere etre un terroriste du Front al-Nosra, un groupe 
que son propre gouvernement a qualifie de terroriste ici 
au Conseil. Voila 1’ hypocrisie et les mensonges que nous 
entendons dans certaines seances inutiles consacrees a 
la situation humanitaire de mon pays! 

Elle a affirme de fai;on mensongere que des tracts 
avaient ete laches par l’armee de Pair syrienne, exhortant 
les civils de l’est d’Alep a partir, sinon ils seraient 
tues. C’est du moins ce qu’a declare la representante 
des Etats-Unis. De tels propos ne represented que des 
mensonges s’ajoutant a des mensonges et, franchement, 
ils sont honteux. L’armee de Pair syrienne a effectivement 
lache des tracts sur Pest d’Alep, pour demander aux civils 
de s’eloigner des groupes armes terroristes se trouvant 
dans la ville et de quitter Pest d’Alep. Le Gouvernement 


syrien a ouvert six couloirs humanitaires pour les civils 
et deux pour les combattants qui souhaitaient quitter 
Pest d’Alep. Toutefois, les terroristes, bien entendu, ne 
sont pas partis et n’ont pas permis que les civils partent, 
car ils s’en servent comme boucliers humains. 

En tout etat de cause, si certains gouvernements 
sont preoccupes par les terroristes dans Pest d’Alep, 
pourquoi ne leur remettent-ils pas des passeports ou 
des visas et ne les accueillent-ils pas chez eux? Si la 
representante des Etats-Unis pense que l’arrivee aux 
Etats-Unis de 8 000 terroristes armes en provenance 
de Pest d’Alep aidera la population syrienne, alors 
que les Etats-Unis les prennent, surtout les non- 
Syriens. Dans un rapport special du Comite contre le 
terrorisme, le Conseil de securite a declare qu’il y avait 
environ 80 000 terroristes etrangers dans mon pays, qui 
sont venus de plusieurs Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies. Cela a ete declare par le Conseil. 
Cela semble etre tombe dans l’oreille d’un sourd, dans le 
cas des Ambassadeurs des Etats-Unis, du Royaume-Uni 
et de la France. 

M. O’Brien n’a pas mentionne une seule fois le 
terrorisme dans son expose. II n’a pas utilise une seule 
fois le mot terrorisme, comme s’il n’y avait pas le moindre 
terrorisme dans mon pays et que tout cela n’etait qu’un 
episode du dessin anime Tom et Jerry dans l’esprit de 
certains. Je respecte les observations formulees par mon 
collegue, l’Ambassadeur de l’Uruguay. II s’est interroge 
a juste titre au sujet des valeurs qui amenent un terroriste 
a tuer des civils. C’est une question fondee. Neanmoins, 
la reponse peut se trouver dans les centaines de lettres 
que nous avons envoyees au Conseil de securite pendant 
une periode de cinq ans, lesquelles indiquent qui fait quoi 
sur le territoire syrien. Dans des centaines de lettres, 
nous avons explique la presence des terroristes sur le 
terrain. De nombreuses resolutions ont ete adoptees, en 
particulier la resolution 2178 (2014) sur les mercenaires 
armes etrangers, et pourtant d’aucuns au Conseil ne 
savent toujours pas quel dieu, quelle religion ou quel 
takfiriste a apporte la rouille saoudienne et qatarienne 
dans mon pays, comme s’ils ignoraient ce fait et comme 
si ce que font les takfiristes se produisait en Somalie et 
non en Syrie. 

A mon cher ami l’Ambassadeur de l’Uruguay, je 
le dis - les terroristes sont des takfiristes. Les terroristes 
takfiristes sont influences par l’ideologie saoudienne et 
wahhabite. Autrement dit, toute personne qui ne partage 
pas les memes vues extremistes qu’un takfiriste est un 
mecreant qui qu’on peut tuer. Les agissements de Daech 


24/27 


16-39410 



21/11/2016 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.7817 


et d’El-Nosra se fondent sur les memes idees que celles 
qui prevalent en Arabie saoudite. Ils ont exporte leur 
terrorisme chez nous. Ils nous ont apporte des terroristes 
provenant du monde entier - des Australiens, des 
Canadiens, des Franqais, des Beiges, des Espagnols, des 
Chinois, des Russes. La poubelle entiere du terrorisme 
du monde a ete deversee sur nous, et ensuite certains 
se demandent ce qui se passe en Syrie - qui tue qui, 
pourquoi l’aide humanitaire n’atteint pas Test d’Alep, 
qui entrave l’acheminement de l’aide humanitaire 
jusqu’a Test d’Alep? - comme s’il fallait une clef pour 
repondre a de telles questions, apres cinq annees de 
crimes commis contre mon pays. 

Ce type de terrorisme est le meme que celui qui 
sevit partout - en Iraq, en Libye, en Egypte, au Kenya, 
en Somalie, en Tanzanie, au Niger, au Tchad et au 
Nigeria. C’est le meme terrorisme; ses racines sont les 
memes. Pourquoi soutenons-nous tous, sans exception, 
le combat mene par le Gouvernement et le peuple 
iraquiens contre le terrorisme? Nous le faisons parce que 
c’est un combat bien fonde. Le Gouvernement iraquien 
lutte contre le terrorisme. Nous luttons en Syrie contre 
exactement le meme terrorisme. Le terrorisme a Alep 
est le meme genre de terrorisme en oeuvre a Mossoul, 
alors pourquoi sommes-nous condamnes tandis que les 
memes personnes qui nous critiquent appuient ceux qui 
luttent contre le meme terrorisme a Mossoul? Notre 
ennemi, l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), 
est le meme. Pourquoi ce systeme de deux poids, deux 
mesures? 

N’oublions pas l’attaque aerienne des Etats-Unis 
contre l’Armee arabe syrienne a Dei'r el-Zor. Dei'r 
el-Zor est maintenant assiegee par l’EIIL. II s’y 
trouve 300 000 personnes qui reqoivent des vivres 
aerolargues, simplement parce que l’armee de Pair des 
Etats-Unis a frappe l’Armee arabe syrienne a Dei'r el- 
Zor. La representante des Etats-Unis se souvient-elle des 
scenes theatrales lors de la seance qui a immediatement 
suivi cette attaque, et les affirmations selon lesquelles 
une erreur avait ete commise? Deux jours plus tard, 
tous les ponts civils sur l’Euphrate ont egalement ete 
frappes. C’etait peut-etre une erreur aussi; je ne le sais 
pas. En fait, la centrale electrique et les infrastructures 
dans Test d’Alep ont egalement ete frappees. Est-ce que 
c’est l’objectif de l’armee de Pair des Etats-Unis? II y a 
eu 200 victimes lorsque Manbij a ete frappee par l’armee 
de Pair franqaise, et le meme nombre apres qu’elle a ete 
frappee par l’armee de Pair britannique. Cela n’a pas de 
sens. 


Les declarations faites par les representants de 
certains Etats et l’expose du Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires ont repondu a nos attentes pour la 
trente-troisieme fois, avec leur meme demarche negative 
et erronee de deformation des faits et de traitement a la 
legere des souffrances de la population syrienne. Cela 
revele la politisation de la situation humanitaire, afin 
de diaboliser le Gouvernement syrien en vue de creer 
un mini-Etat terroriste dans mon pays, la Syrie. Tel est 
le plan - la creation d’un mini-Etat terroriste en Syrie. 
C’est un fait. Ce sera une entite terroriste beneficiant 
de l’appui des soutiens occidentaux du terrorisme, et 
c’est une preuve supplementaire que de tels Etats n’ont 
aucune volonte ni aucun desir de mettre un terme aux 
souffrances de notre population et qu’ils continuent de 
nier les causes profondes de la crise en Syrie. 

A cet egard, je le repete encore une fois : nous 
condamnons le fait que la crise dans mon pays, la 
Syrie, est traitee sans que les causes profondes en soient 
serieusement examinees. Ces causes sont l’emergence 
et la propagation des groupes terroristes armes, le 
recrutement de dizaines de milliers de combattants 
terroristes etrangers soutenus par des Etats bien connus, 
et leur deployment dans les quartiers, villages et villes 
ou ils utilisent les civils comme boucliers humains. Je le 
repete aussi : certains Etats qui se servent aujourd’hui 
des souffrances du peuple syrien comme d’un outil bon 
marche pour satisfaire leurs objectifs politiques, en 
pretendant s’inquieter de sa securite et de son bien-etre, 
sont la principale cause de cette souffrance, soit parce 
qu’ils apportent un soutien direct aux groupes terroristes 
armes, soit parce qu’ils imposent des mesures coercitives 
unilaterales qui touchent directement les citoyens 
syriens. Et j’affirme une fois de plus : personne dans le 
monde n’est plus desireux que nous, le Gouvernement et 
le peuple syriens, de preserver la vie des Syriens, que 
ce soit a Alep, a Deraa, a Damas, a Raqqa ou dans tout 
autre lieu ou les civils souffrent en raison des pratiques 
des groupes terroristes armes, qui les utilisent comme 
boucliers humains, qui les assiegent dans leurs villes 
et villages, qui les empechent de quitter ces zones et 
qui entravent leur acces a l’aide humanitaire - ou qui 
vendent cette aide a un prix exorbitant. 

Encore une fois, je dis que face a cette triste 
realite, tout gouvernement, y compris le Gouvernement 
syrien, a l’obligation morale et juridique de ne pas laisser 
sa population devenir l’otage des terroristes. Hier, 
20 novembre, des groupes - que certaines parties et 
certains Etats aiment a qualifier de groupes d’opposition 
armes non etatiques - ont perpetre un nouveau massacre, 
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monstrueux et premedite, lorsque leurs terroristes 
stationnes dans le quartier de Boustan el-Qasr, dans 
Test d’Alep, ont lance plusieurs missiles contre l’ecole 
de Fourqan et l’ecole Saria Hassoun, dans la localite de 
Fourqan situee dans l’ouest d’Alep, tuant 10 enfants ages 
de 7 a 12 ans et blessant 59 autres personnes, dont une 
enseignante qui a du etre amputee de la jambe. Voila 
les photos de l’ecole qui a ete bombardee a Alep par ces 
groupes armes pretendument moderes - des groupes 
armes genetiquement modifies. De toute evidence, 
certaines personnes n’ont que faire de ces photos et 
s’entetent a ne pas en parler. 

Incidemment, comme je l’ai dit, l’une des ecoles 
qui a ete attaquee est baptisee Saria Hassoun. II y a cinq 
ans, prenant la parole devant le Conseil (voir S/PV.6627), 
j’avais declare que des groupes terroristes armes venaient 
de tuer le fils du grand mufti de la Republique arabe 
syrienne, qui s’appelait Saria Hassoun. Cette ecole a ete 
baptisee en hommage a Saria Hassoun, le fils martyr du 
grand mufti de Syrie, tue par des terroristes il y a cinq 
ans. Aujourd’hui, ces memes terroristes s’en prennent a 
l’ecole qui porte son nom. 

En plus des frappes sur ces deux ecoles, les 
terroristes du Front al-Nosra, du Bataillon Noureddine 
Zanki, qui est finance par les services de renseignement 
turcs, et d’autres groupes terroristes consideres comme 
des groupes armes moderes par Washington, Paris et 
Londres, qui en remunerent les mercenaires - lesquels 
viennent pour partie d’Ukraine, de Bulgarie et de 
Croatie - et leur fournissent financement et armes, ont 
egalement ouvert le feu sur l’ecole de droit et sur les 
quartiers de Mogambo et de Midan, tuant deux personnes 
et en blessant 32 autres. En outre, des missiles tires par 
des groupes terroristes contre les quartiers d’Azamiye 
et de Seif el-Dawla, dans l’ouest d’Alep, ont fait deux 
morts et sept blesses parmi les habitants. 

Ces attaques ont ete perpetrees par des groupes 
terroristes armes durant une nouvelle treve - la 
troisieme du genre depuis le 9 septembre -, treve qui 
a ete declaree par le Gouvernement syrien et ses allies 
dans la ville d’Alep pour sauver la vie de citoyens 
innocents et mettre fin a leur souffrance. Je le repete : 
c’est la troisieme treve depuis le 9 septembre, ce qui 
contredit totalement la declaration de l’Ambassadrice 
des Etats-Unis, a qui un temoin oculaire aurait dit que, 
samedi, les forces aeriennes russes et syriennes ont 
bombarde l’est d’Alep a 180 reprises. Peut-on imaginer 
que des propos aussi ridicules puissent etre prononces 
par la representante d’une superpuissance, un pays 


membre permanent du Conseil de securite? La treve 
declaree par le Gouvernement syrien et ses allies prevoit 
que les personnes armees qui veulent quitter la zone, 
normaliser leur situation ou transporter leurs armes 
personnelles vers un autre lieu de leur choix se verront 
assurer un passage en toute securite; que les blesses 
seront evacues et beneficieront de soins medicaux, 
afin que la vie normale reprenne ses droits dans l’est 
d’Alep - et c’est bien de l’est d’Alep dont je parle, et non 
de l’est de Manhattan, de la Californie, de Glasgow ou 
de Marseille : l’est d’Alep, une ville syrienne -, que les 
institutions publiques rouvrent pour fournir des services 
et repondre aux besoins des citoyens qui souhaitent 
rester dans l’est d’Alep. 

Malheureusement, des Etats et autres parties bien 
connus ont fait obstacle a tous ces efforts en ordonnant 
aux groupes terroristes armes de rejeter toute initiative, 
de s’en prendre aux civils dans les ecoles et chez eux, 
dans l’ouest d’Alep, de se retrancher dans les zones 
habitees de l’est d’Alep, d’utiliser les civils comme 
boucliers humains et de tuer tout civil qui tenterait 
d’atteindre les points de sortie stirs, comme ce fut le 
cas le 17 novembre, lorsque 17 civils ont ete executes 
pour avoir proteste contre les pratiques des groupes 
terroristes dans l’est d’Alep. Cela montre bien que 
ces groupes terroristes armes sont l’outil d’un odieux 
chantage perpetre par certains Etats pour promouvoir de 
sordides interets politiques aux depens du peuple syrien, 
qui souffre et verse son sang. 

Le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne rejette la maniere partiale dont certains 
Etats et organismes des Nations Unies abordent la 
crise humanitaire en Syrie. II souligne que le non- 
acheminement de l’assistance humanitaire vers de 
nombreuses regions s’explique principalement par 
les raisons suivantes. Premierement, les groupes 
terroristes assiegent des zones entieres et empechent 
que l’assistance soit acheminee. Deuxiemement, des 
groupes terroristes armes attaquent et pillent les convois 
humanitaires. Troisiemement, il faut citer l’insecurite 
dans les regions ou des groupes terroristes armes sont 
actifs et precedent a des vols a main armee, prennent 
pour cible des aeronefs civils et des aeronefs transportant 
de l’aide, attaquent des travailleurs humanitaires et les 
membres du personnel medical et revendent le materiel 
d’assistance humanitaire. Quatriemement, la question 
humanitaire en Syrie a ete politisee et le recours au deux 
poids, deux mesures est entretenu par certains Etats et 
organisations qui s’interessent a la situation humanitaire 
dans certaines regions pour des raisons exclusivement, 
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et ignorent totalement d’autres zones. Cinquiemement, 
il y a un manque de cooperation et de coordination avec 
le Gouvernement syrien, tandis que des accords ont ete 
passes avec des organisations non gouvernementales 
qui ne sont pas accreditees par la Syrie, ou avec des 
organisations travaillant depuis Gaziantep, en Turquie, 
sans coordination avec le Gouvernement syrien. C’est la 
quelque chose que nous ne tolererons pas. Sixiemement, 
les plans d’aide humanitaire ne sont pas suffisamment 
finances parce que certains Etats n’ont pas honore leurs 
engagements. 

Sixiemement, deficit dans le financement du plan 
d’intervention humanitaire pour la Syrie pour 2016 parce 
que certains pays n’ont pas honore leurs engagements. Le 
taux de financement n’a pas depasse 33 % en 2016 - 33 % 
seulement. 

Septiemement, retard dans l’execution des projets, 
programmes et activites prevus dans le cadre du plan 
d’aide. 

Enfin, le peuple syrien est lasse des declarations 
mensongeres, des initiatives hypocrites et des rapports 


trompeurs qui ont, ces cinq dernieres annees, accapare 
quasi quotidiennement l’essentiel de l’activite du Conseil 
de securite et des organismes de l’ONU, sans que cela 
ameliore de quelque faqon que ce soit la situation 
humanitaire du peuple syrien. Bien au contraire, cette 
situation s’est aggravee a un point sans precedent, et ce 
a cause de l’implication de certains, au sein du Conseil 
et en-dehors, dans l’aggravation et la prolongation de la 
crise. 

S’agissant de l’aide qui est parvenue - M me Hoff 
a dit que des millions de Syriens en ont beneficie -, elle 
a ete acheminee en coordination avec le Gouvernement 
syrien, sachant qu’a 75 % l’aide fournie est celle que le 
Gouvernement syrien lui-meme, et non l’ONU, a fournie, 
malgre le blocus que nous imposent les pays parrains 
du terrorisme et malgre les sanctions economiques qui 
nous sont imposees depuis plus de cinq annees. 

Le President : J ’invite a present les membres du 
Conseil a poursuivre l’examen de la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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